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PRÉFACE

«  Comme le montrent plusieurs analyses sur le Burundi, le pays 

affiche depuis 2005 une croissance positive et parfois supérieure 

au taux mondiaux. Cependant, une croissance positive ne suffit 

pas à garantir un emploi productif à tous. Une partie importante 

de la population, en particulier les jeunes, se retrouvent laissés-

pour-compte et frustrés. En l’absence de processus politique qui 

leur permette de s’exprimer et d’influer sur l’action publique, c’est 

l’instabilité qui se dessine à l’horizon, comme ce fut le cas dans 

les années 90. Avec une population active constituée à 65,3% de 

jeunes âgés de 20 à 24 ans, la création d’emplois devrait être au 

centre des préoccupations des autorités du Burundi. Si les instru-

ments politiques non violents ne sont pas adaptés ou réactifs, les 

jeunes risquent d’exprimer leurs griefs avec violence.  Ces griefs 

concernent le chômage et ses répercussions sur le revenu et la co-

hésion sociale. Parmi les jeunes qui rejoignent un mouvement d’in-

surgés, un sur deux déclare que le chômage constitue sa principale 

motivation (Banque mondiale, 2011b). C’est ainsi que le Liberia, par 

exemple, a connu deux guerres civiles depuis 1989, alimentées par 

un mélange explosif de divisions ethniques, d’élites prédatrices, 

de corruption et de course aux profits issus de l’exploitation des 

ressources naturelles. Mais aujourd’hui, au Burundi comme ailleurs, 

c’est le chômage qui est considéré comme le principal risque pour 

la stabilité du pays. Le moment est venu de réorienter l’agenda 

économique du Burundi vers une stratégie de croissance inclusive 

et durable, créatrice d’emplois, et dont l’objectif premier est de 

répondre aux besoins spécifiques des jeunes. 

Cependant, le Burundi a bien résisté à la crise financière de 2008 

et 2009 et a déjà renoué avec la moyenne de croissance d’avant 

la crise. Si l’on suppose que les turbulences actuelles sur les mar-

chés des pays développés n’auront pas de conséquences majeures 

pour l’économie burundaise, les perspectives semblent tout aussi 

prometteuses pour les prochaines années. Selon les données de 

ce rapport, la croissance du Produit intérieur brut (PIB) s’est établie 

à 4,5 % pour 2013, en hausse par rapport aux 4,2 % de 2012. Pour 

maintenir ce rythme et parvenir à des taux plus élevés, il est im-

portant de procéder à des reformes structurelles des secteurs de 

l’économie en abandonnant progressivement les domaines à faible 

intensité de main-d’œuvre. Dans cette perspective, l’agro-industrie, 

le secteur manufacturier à haute intensité de main-d’œuvre, et les 

services, en particulier les exportations de service, sont des sec-

teurs à considérer et à élargir.

À propos de la politique d’emploi, il importe d’accorder une atten-

tion particulière à l’innovation comme le montrent les analyses 

dans ce rapport, mais également à l’accroissement de la producti-

vité et des revenus du secteur informel, en raison de sa taille et de 

sa contribution à l’emploi au Burundi. Pour cela, plusieurs politiques 

de court et de long terme peuvent être appliquées. Ainsi, à court 

terme, des politiques budgétaires et monétaires expansionnistes 

et anticycliques qui mettent l’accent sur l’accroissement des inves-

tissements dans l’infrastructure et la formation du capital humain 

peuvent être mises en œuvre. Dans ces investissements, la prio-

rité sera accordée aux activités à forte intensité de main d’œuvre 

et à l’emploi des groupes vulnérables. Au regard des capacités hu-

maines non utilisées et des politiques budgétaires prudentes dans 

le passé, le Burundi n’aura aucun risque de déstabiliser l’environ-

nement macroéconomique. Le pays peut également recourir aux 

prestations de services sociaux tels que la santé, l’enseignement, 

l’approvisionnement en eau et l’assainissement pour créer des 

emplois à court terme.

Sur le long terme, il est important d’allouer des ressources finan-

cières importantes aux secteurs prioritaires ou de diriger les Inves-

tissements directs étrangers (IDE) vers les domaines des exporta-

tions de services, de l’agro-industrie, des industries « vertes », telles 

que les énergies renouvelables, dans lesquelles le Burundi pourrait 

avoir un avantage comparatif, ou encore de créer un environne-

ment permettant au secteur privé d’investir et de créer des em-

plois. En outre, compte tenu de la taille modeste de l’économie bu-

rundaise, une croissance élevée et génératrice d’emplois décents 

pourra aussi dépendre de la mesure dans laquelle le Burundi a 

accès au marché international, ainsi que du rythme de l’intégration 

régionale dans la sous-région et des efforts en vue de promouvoir 

le commerce intra-africain.

Enfin, le chômage des jeunes étant persistant et élevé, il est sou-

haitable de mettre en place des politiques ciblées de lutte contre 

le désœuvrement pour réduire considérablement ce phénomène. 

Plusieurs analyses indiquent que le manque de formation et d’ex-

périence professionnelle, l’inadéquation géographique et la discri-

mination sur le lieu de travail justifient le chômage élevé des jeunes. 

Pour remédier à cette situation, il importe d’envisager de cibler les 

programmes de formation professionnelle et de décentraliser les 

initiatives en matière de création d’emplois pour rapprocher les 

emplois des jeunes ruraux grâce à l’industrialisation en milieu rural.

Ce rapport, en se focalisant sur la problématique de croissance 

économique et d’emplois des jeunes, à travers la promotion des 

innovations, a remis au centre des préoccupations les réflexions 
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sur le transfert de technologie, la recherche, la mise en place des 

infrastructures efficaces et de meilleure qualité, et la poursuite de 

l’amélioration de la gestion économique ainsi que la gestion de la 

stabilité macroéconomique et politique. Ce sont autant des pistes 

intéressantes qu’il convient d’approfondir dans la dynamique des 

réponses multisectorielles durables, cohérentes et inclusives que 

le Burundi doit bâtir.

De manière objective, il n’y a pas de doute que les analyses conte-

nues dans ce rapport puissent constituer l’un des catalyseurs déter-

minants dans la marche du Burundi vers les objectifs de la Vision 

2025. Aussi, adressons-nous nos vives félicitations et remerciements 

à toute l’équipe qui a participé à son élaboration et à son édition.

Son Excellence
Monsieur Tabu Abdallah Manirakiza
Ministre des Finances et de la
Planification du Développement Économique

 
Monsieur Agostinho Zacarias
Coordinateur Résident des Nations Unies et
Représentant Résident du PNUD
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RÉSUMÉ EXÉCUTIF

RÉSUMÉ EXÉCUTIF

Le Rapport sur le développement humain du Burundi 2013 porte 

sur « La croissance économique, promotion des innovations et 
emploi des jeunes ». Le Burundi est un pays post-conflit situé en 

Afrique centrale avec l’une des plus fortes densités de la population 

du monde. Depuis la fin du conflit en 2003, le pays enregistre une 

croissance économique positive qui repose sur quelques produits 

de rente, dont le café et le secteur des services en expansion, mais 

ayant des caractéristiques du tertiaire du tiers-monde constitué des 

activités de petit commerce. Le pays fait également face à un chô-

mage endémique qui affecte la population jeune, la proportion la 

plus importante de la population totale. L’objectif du rapport est de 

comprendre l’évolution récente de la croissance économique au 

Burundi, ainsi que son faible impact sur l’emploi. Pour y parvenir, le 

rapport est structuré en quatre chapitres. 

Le premier chapitre théorique rappelle très succinctement les rela-

tions qui existent entre la croissance et les innovations d’une part, 

et la croissance et l’emploi d’autre part. Pour ce qui concerne le 

premier lien, le rapport indique que la croissance est portée par ses 

facteurs traditionnels, à savoir le capital et le travail mais régulière-

ment nourris par les innovations. Mais les innovations doivent être 

compatibles avec un certain niveau de développement du capital 

humain qui structure la qualité de la croissance. 

Pour ce qui concerne le deuxième lien, le rapport montre que la 

croissance économique est une condition nécessaire pour amélio-

rer le marché de l’emploi, mais non suffisante. En effet, la création 

nette de nouveaux emplois dépend du processus de création/des-

truction qui résulte de l’introduction de nouvelles innovations et de 

la création qu’elle suscite du fait des nouvelles compétences.  

Le deuxième chapitre retrace l’évolution de la croissance écono-

mique du Burundi depuis le début des années 1960 jusqu’à nos 

jours. L’observation des statistiques relatives à celle-ci montre 
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qu’elle est marquée principalement par trois caractéristiques : (i) 
elle est fondamentalement instable et volatile ; (ii) elle est appau-

vrissante en ce sens qu’elle est en moyenne inférieure au taux de 

progression de la population et ne permet donc pas de couvrir les 

besoins de première nécessité ; (iii) enfin, elle est faible en créa-

tion d’emploi. Les développements du chapitre montrent que ses 

caractéristiques affectent négativement le cadre macroécono-

mique amplifié par une gestion monétaire laxiste malgré les statuts 

de la Banque centrale qui lui accordent une certaine autonomie. 

De même, le fort déficit énergétique explique également le faible 

niveau de croissance observé. Le chapitre conclut que la résorption 

de ce déficit est le préalable à toute stratégie visant à améliorer la 

croissance économique. 

Le troisième chapitre est consacré à l’emploi et particulièrement 

celui des jeunes. Il montre que celui-ci est caractérisé par l’indis-

ponibilité des données sur les caractéristiques de l’emploi. Mais les 

données disponibles et l’observation des faits montrent de nom-

breuses disparités de formation, de genre, de géographie, etc. Ces 

disparités expliquent les inégalités d’accès à l’emploi observées. 

Le chapitre insiste sur le déséquilibre qui existe sur le marché de 

l’emploi. D’une part, il y a une forte demande liée à la pression 

démographique. D’autre part, il y a une offre insuffisante forte-

ment contrainte par les faibles capacités de la fonction publique 

à recruter et un secteur privé embryonnaire et informel. Bien plus, 

les quelques emplois disponibles ne sont pas toujours compatibles 

avec les offres fournies. 

Le quatrième chapitre est consacré aux recommandations devant 

servir de plaidoyer du gouvernement  auprès des bailleurs de 

fonds. Il propose des mesures dans trois grandes directions. Pre-

mièrement, le rapport suggère de repenser toute la stratégie de 

croissance économique, afin qu’elle soit inclusive aussi bien dans le 

processus de production que dans la répartition de ses fruits. Cette 

croissance devrait alors s’appuyer sur le potentiel énergétique, agri-

cole, touristique, industriel et sur les innovations. 

Deuxièmement, le rapport suggère de réformer le fonctionnement 

du marché de l’emploi à travers un certain nombre d’actions fortes, 

portant aussi bien sur l’offre que sur la demande. L’une des actions 

consiste à améliorer la qualité de l’information sur les offres et les 

demandes. Le gouvernement devrait également mettre en œuvre 

une stratégie visant à valoriser les secteurs agricole et touristique 

qui apparaissent comme des sources potentielles de création 

d’emploi immédiat. 

Troisièmement, le rapport suggère qu’une politique volontariste 

en matière d’innovation soit mise en place. Les premières innova-

tions doivent ainsi relever d’une organisation de l’architecture ins-

titutionnelle du gouvernement pour donner plus de visibilité au 

tourisme.

Tous Unis dans l’Action

BURUNDI
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Dans cette introduction générale, nous abordons trois principaux 

points. Nous rappelons très brièvement l’évolution récente de la 

situation politique et socio économique du Burundi, ensuite, nous 

justifions la pertinence du thème en insistant sur l’importance 

de l’emploi comme un enjeu national, et en quoi les innovations 

peuvent jouer un rôle déterminant dans le soutien de la croissance 

qui conditionne la création d’emploi, et enfin, nous rappelons très 

brièvement l’objectif, la méthodologie ainsi que le plan du rapport.

I.1. Évolution récente de la situation politique et 
socio-économique du Burundi

I.1.1. Évolution de la situation politique au Burundi
Après plus de dix ans de guerre civile, les accords de paix signés 

à Arusha en 2000, puis le cessez-le-feu de 2003, ont contribué au 

retour à la stabilité politique. Ces accords ont été confortés en 2006 

par l’accord de cessez-le-feu entre le gouvernement et le dernier 

mouvement rebelle PALIPEHUTU-FNL. Depuis cette période, le 

Burundi connait une relative stabilité politique. 

La Commission nationale de dialogue social (CNDS) mise en place 

par le gouvernement a contribué à renforcer la paix sociale, malgré 

les désaccords observés entre le gouvernement et les médias suite 

à la modification de la loi régissant la presse au Burundi. Certaines 

dispositions sont jugées contraires à la Constitution notamment 

celle relative à la protection des sources. De même, l’implication 

de certaines organisations de la société civile dans la coalition 

contre la vie chère et dans la campagne baptisée « Ne touchez pas 

au consensus d’Arusha  », n’est pas de nature à compromettre la  

stabilité sociale.

I.1.2. Évolution de la situation socio-économique
Le Burundi est compté parmi les pays les plus pauvres du monde. Il 

est après le Rwanda, le deuxième pays le plus peuplé en termes de 

densité de la population en Afrique. En effet, sur une superficie de 

27,834 km2 vivent aujourd’hui près de 9 millions d’habitants, avec 

67% de la population vivant en-dessous des seuils de pauvreté 

monétaire et non monétaire définis par les Nations Unies en 2007. 

L’économie burundaise est par ailleurs désarticulée et très peu di-

versifiée. Elle repose en partie sur le secteur primaire dont la contri-

bution au Produit intérieur brut (PIB) s’établit en moyenne à 33,7% 

ces dernières années. Cette situation s’explique par le poids impor-

tant de l’agriculture dans ledit secteur. L’agriculture est majoritaire-

ment rurale et, pratiquée sur des petites exploitations agricoles. Elle 

contribue pour près de 90% aux recettes d’exportation et emploie 

plus de 90% de la population active. 

La production agricole se répartit entre les produits destinés à l’ex-

portation comme le café, le thé, le coton et les cultures vivrières de 

consommation. Dans le total des recettes des exportations, le café 

constitue à lui seul 81% malgré la baisse tendancielle de la produc-

tion enregistrée au cours de la période récente, le thé représente 

à peine 7,7% et le coton 2,2%. Le reste des recettes d’exportation 

provient, d’une part, des produits manufacturés (6%), illustration 

d’un faible niveau de développement du secteur industriel et de sa 

faible contribution à la richesse nationale, et d’autre part des pro-

duits primaires.

Le secteur des services quant à lui a contribué ces dernières années 

à environ 42,7% du PIB. Il s’est développé à la faveur des investisse-

ments dans les nouvelles technologies de l’information. Au cours 

de ces dernières années, ces technologies ont connu une crois-

sance de l’ordre de 6 à 8%1 alors que les industries agro-alimen-

taires ont contribué à environ 16,8%. 

Le Burundi est « Price-Taker » c’est-à-dire « Preneur de prix » et de 

ce fait exposé aux chocs des prix de produits sur les marchés inter-

nationaux, induisant une instabilité du cadre macroéconomique. 

Grâce à la mise en œuvre d’importantes réformes économiques 

initiées après la signature des accords de paix en 2003, le pays a 

enregistré une croissance économique positive bien qu’instable. 

Mais, celle-ci reste, très en deçà du niveau nécessaire pour réduire 

la pauvreté, créer les emplois décents, et contribuer à la réalisation 

des Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD). La pau-

vreté demeure donc une préoccupation importante au Burundi, 

car elle touche directement, selon les statistiques officielles dis-

ponibles, près de 94% de la population vivant essentiellement en 

zones rurales et caractérisées par un sous-emploi particulièrement 

élevé à près de 80%. Cette situation explique la faiblesse de l’Indice 

de développement humain (IDH) qui s’est dégradé passant de 

0,394 (174e rang) en 2007 à 0,355 (178e rang) en 2013 sur un total 

de 187 pays.

1.2. La justification du choix du thème
Ce thème résume en lui tout seul les grands maux de l’économie 

burundaise. Il montre comment la croissance et l’innovation 

peuvent être mises au service de la création de l’emploi. L’emploi des 

1	  Groupe de la Banque africaine de développement, Environnement de 
l’investissement privé au Burundi
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jeunes est un enjeu national, la croissance est considérée comme 

une condition préalable à la création d’emploi et à l’innovation 

comme un adjuvant indispensable à la croissance économique.

L’emploi2, et particulièrement celui des jeunes, est une préoccu-

pation importante qui interpelle toute la société et nécessite un 

sursaut national. Il convient toutefois de relever que cette question 

n’est pas une exception burundaise. Tous les pays du monde sont 

concernés par ce fléau à des degrés divers. 

En effet, selon le dernier rapport sur le développement dans le 

monde publié en 2013 par la Banque mondiale, quelque 200 mil-

lions de personnes dont 75 millions de moins de 25 ans sont au 

chômage. Des millions d’autres, pour la plupart des femmes, n’ap-

partiennent même pas au monde du travail. Selon les conventions 

internationales, les jeunes représentent la catégorie de la popula-

tion dont l’âge est compris entre 14 et 24 ans, avec 14 ans comme 

âge limite légal en deçà duquel on n’est pas autorisé à travailler, 

et 24 ans l’âge au-dessus duquel on est considéré comme adulte. 

Il convient toutefois de noter que ces bornes peuvent varier d’un 

pays à un autre pour tenir compte des spécificités nationales. Sur 

cette base, l’Afrique possèderait la population la plus jeune du 

monde, estimée aujourd’hui à près de 200 millions. En supposant 

un taux de progression constant, ce chiffre est appelé à doubler 

d’ici 2045 avec en même temps une progression remarquable 

du niveau d’éducation. Cette catégorie représenterait au Burundi, 

selon les statistiques officielles disponibles, entre 60% et 70% de 

la population totale. Autrement dit, trois chômeurs sur cinq sont 

des jeunes. Ils rencontrent de nombreux obstacles à l’insertion sur 

le marché de l’emploi, notamment l’insuffisance de compétences 

techniques, le manque d’expérience et de financement pour ceux 

qui souhaitent s’installer à leur propre compte, l’asymétrie d’infor-

mation ou la méconnaissance des opportunités liées à l’auto-

emploi et à la création d’entreprises individuelles ou collectives. 

L’emploi des jeunes est également très sensible aux fluctuations 

des cycles économiques. À cet effet, les jeunes sont générale-

ment les premiers à perdre leur emploi en période de contraction 

de l’économie et les derniers à en retrouver un lors des reprises  

économiques.

Bien que la question de l’emploi soit une préoccupation pour de 

nombreux pays, elle n’a pas le même visage. Le niveau de déve-

loppement économique du pays est un facteur important pour la 

création d’emploi. 

2	  L’emploi pour les statisticiens est « un ensemble de tâches et de fonctions 
exécutées, ou censées être exécutées, par une personne, que ce soit pour un 
employeur ou en tant que travailleur indépendant ». Les personnes ayant 
un emploi étant définies comme celles qui produisent des biens et des services 
pour le marché ou pour leur propre usage.

Pour le Burundi, l’enjeu primordial consisterait à réduire la pauvreté 

ou à anticiper la résurgence d’un conflit social dont les consé-

quences sont susceptibles de retarder encore le processus de 

développement. 

Ainsi, l’emploi et notamment celui des jeunes, considéré comme 

un déterminant du développement social, peut être, particulière-

ment dans la phase de maturation et de consolidation de la paix, 

un levier important sur lequel le gouvernement burundais peut 

actionner. L’emploi permet non seulement d’améliorer le bien-être 

des personnes, mais bien plus de faciliter la réalisation de nom-

breux objectifs, tels que la réduction de la pauvreté, l’amélioration 

de la productivité de l’économie et la cohésion sociale. 

Les études récentes montrent que l’emploi est le principal déter-

minant du niveau de vie pour la majorité de la population, en 

particulier dans les pays les plus pauvres. Ainsi, plusieurs familles 

échappent ainsi à la pauvreté ou y restent, aussi longtemps qu’un 

ou plusieurs de leurs membres a trouvé ou perdu un emploi. Les 

emplois rémunérés, y compris dans des activités agricoles ou bien 

pour compte propre, donnent aux ménages la possibilité d’aug-

menter leur consommation et de réduire la variabilité face à des 

chocs. 

L’emploi influence la façon dont un individu se voit, interagit avec 

les autres, et perçoit son rôle dans la société et peut aussi avoir 

des conséquences collectives. Il peut déterminer la manière dont 

les sociétés gèrent les processus décisionnels collectifs et les ten-

sions entre plusieurs groupes, et la manière dont elles évitent et 

résolvent les conflits. 

Malgré l’importance que revêt l’emploi dans la société, sa création 

n’est pas spontanée, ex nihilo c’est-à-dire à partir de rien. Elle est 

conditionnée d’une part, par l’augmentation de la production et 

la politique de redistribution du revenu national et, d’autre part, 

par des politiques publiques appropriées directes ou/et indirectes 

sur le marché de l’emploi. Il convient toutefois de relever que les 

relations entre croissance économique et création d’emploi sont 

certes établies dans la littérature, mais qu’elles demeurent cepen-

dant extrêmement complexes. Cette complexité apparaît même 

dans les expériences des pays et ne permet pas de dire clairement 

quel est le sens de la causalité. S’il apparaît évident qu’il ne peut y 

avoir de création d’emplois nouveaux sans avoir préalablement une 

croissance économique, il peut toutefois, et c’est la situation la plus 

souvent observée, y avoir une croissance économique sans qu’elle 

ne se traduise par une création d’emplois décents. C’est le cas de la 

plupart des pays en développement, où la croissance est dépen-

dante de l’exploitation de quelques ressources naturelles qui le plus 

souvent ne sont pas articulées au reste de l’économie. La croissance 

économique devient alors exclusive aussi bien dans sa production 

que dans sa répartition. Le Burundi n’échappe pas à cette situation. 
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En effet, depuis au moins 2003, la croissance enregistrée par le 

Burundi a un faible contenu en emplois malgré les programmes 

initiés par le gouvernement dits « Programmes à haute intensité de 

la mmain-d’œuvre ». De même, le secteur privé, principal moteur 

de la création d’emplois, et à la source de 90 % de tous les emplois 

créés dans le monde selon la Banque mondiale, est non seulement 

embryonnaire mais majoritairement informel. Cette croissance 

n’est pas portée par des innovations qui pourtant jouent un rôle 

important dans la croissance observée dans d’autres pays. 

1.3.  Objectif et méthodologie de l’étude
L’objectif de ce rapport est de proposer aux décideurs publics 

burundais des stratégies devant les aider à créer et/ou à susciter 

les innovations compatibles avec le niveau de développement, 

mais indispensables pour pérenniser, non seulement la croissance 

économique, mais aussi favoriser la création d’emplois décents à 

destination des jeunes qui sont la tranche de la population la plus 

affectée par le phénomène du chômage. 

La méthodologie a consisté essentiellement à la recherche docu-

mentaire sur les études disponibles sur l’économie burundaise, à 

la collecte des données statistiques, à l’observation des faits et à 

leur analyse.

La suite du rapport est par conséquent structurée de la manière 

suivante. Le premier chapitre rappelle très succinctement les liens 

théoriques qui existent entre d’une part, l’innovation et la crois-

sance et, d’autre part la croissance économique et la création 

d’emploi. Le deuxième chapitre est quant à lui consacré à l’analyse 

de l’histoire de la croissance au Burundi de 1960 à 2013, afin de 

comprendre la trajectoire et les secteurs qui y ont le plus contribué. 

Le troisième chapitre est pour sa part consacré à la compréhension 

du marché de l’emploi en mettant autant que faire se peut l’ac-

cent sur celui des jeunes. Le quatrième chapitre est consacré aux 

recommandations devant servir de plaidoyer auprès des bailleurs 

de fonds. Le rapport se termine par une conclusion.
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Les liens théoriques entre croissance,  
innovation et emploi :  
QUELLES LEÇONS POUR LE BURUNDI ?

Ce chapitre a pour objectif de rappeler très brièvement le cadre 

théorique qui met en évidence les liens existant entre innovation 

et croissance d’une part, croissance et emploi d’autre part. En effet, 

dans la littérature consacrée à l’étude des sources de la croissance, 

l’innovation occupe depuis au moins l’économiste Schumpeter 

(1911), une place importante comme facteur de création et de 

diffusion de la croissance. Le rôle de l’innovation a été particuliè-

rement mis en évidence dans le cadre des modèles de croissance 

endogène avec les économistes néoclassiques. De même, la crois-

sance apparait également comme une condition nécessaire, mais 

non suffisante, pour la création des emplois nouveaux. Les transfor-

mations structurelles de l’économie étant considérées comme des 

pré-conditions indispensables à la création de l’emploi.

1.1. La promotion des innovations contribue favo-
rablement à la croissance économique
Avant de présenter quelques liens théoriques existant entre crois-

sance économique et innovation, il convient au préalable d’en rap-

peler la définition et les différentes formes.

1.1.1. Définition et typologie des innovations

1.1.1.1. Définition
L’innovation est difficile à définir. D’une manière générale, elle est 

synonyme de changement. Dans le Manuel d’Oslo (2005) l’OCDE 

définit l’innovation comme : « la mise en œuvre d’un produit (bien 
ou service) ou d’un procédé nouveau ou sensiblement amélioré, 

Chapitre 1
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d’une nouvelle méthode de commercialisation ou d’une nouvelle 
méthode organisationnelle dans les pratiques d’une entreprise, 
l’organisation du lieu de travail ou les relations extérieures ».

Cette définition montre qu’innover ne consiste pas uniquement à 

créer un produit « magique et révolutionnaire ». C’est une remise en 

question des façons de faire, des méthodes de travail, des processus 

de fabrication. Dans cette perspective, les administrations publiques et 

privées, les services de soutien des entreprises et même les travailleurs 

autonomes ont intérêt à maintenir en tout temps un esprit d’innova-

tion pour gagner ou conserver les parts de marchés. À cet effet, ce qui 

constitue une innovation dans un secteur d’activité ne l’est pas forcé-

ment pour les autres. Elle ne touche pas uniquement à la technologie 

mais aussi et davantage à une culture d’un État, d’une société ou d’une 

entreprise et se traduit par un ensemble de bonnes pratiques qu’il est 

possible d’acquérir et de stimuler. Ainsi, une innovation s’apprécie gé-

néralement à postériori, c’est-à-dire après qu’elle a été mise en applica-

tion et qu’elle a produit des améliorations substantielles des conditions 

de production des biens et services, de vie des populations, de pré-

servation de la compétitivité à travers le maintien ou la quête de nou-

velles parts de marché de l’entreprise et plus généralement de l’État. 

1.1.1.2. Typologie des innovations
D’après le manuel d’Oslo de l’OCDE, on distingue quatre types 

d’innovations  : les innovations de procédé, de produit, organisa-

tionnelle et commerciale.

Innovation de procédé
Elle est généralement associée à l’adoption de nouvelles méthodes 

de production ou tout simplement à une sensible amélioration de 

celles existantes. Par exemple, le passage d’une agriculture tradi-

tionnelle à une agriculture moderne et mécanisée, l’utilisation des 

nouvelles semences à forte productivité. 

Innovation de produit
Elle vise à produire des produits nouveaux ou améliorés, produits 

dont il n’est plus possible d’obtenir à l’aide des installations ou des 

méthodes anciennes, ou bien à augmenter le rendement dans la 

production de produits existants. 

Innovation organisationnelle 
Elle correspond à la mise en œuvre de nouvelles méthodes d’orga-

nisation, comme par exemples des modifications des pratiques de 

l’entreprise (utilisation des outils TIC), de l’organisation du lieu de 

travail, des relations de l’entreprise avec l’extérieur.

Innovation commerciale
Elle se manifeste par la mise en œuvre d’une nouvelle méthode de 

commercialisation qui implique des changements significatifs dans 

la conception ou le conditionnement, le placement, la promotion 

ou la tarification d’un produit.

Les innovations peuvent être radicales ou progressives (incrémen-

tales). Il y a innovation radicale, par exemple de produit, si les carac-

téristiques de performance, les attributs, les propriétés de concep-

tion ou l’utilisation de matériaux et de composants présentent des 

différences significatives par rapport à ceux qui existaient antérieu-

rement. De ce fait, elle peut entraîner un déséquilibre majeur voire 

une menace pour l’entreprise si elle ne conduit pas à une augmen-

tation des parts de marché susceptibles de compenser les investis-

sements engagés.

Il y a innovation progressive dans le cas où un produit qui existait 

voit ses performances sensiblement augmentées ou améliorées. 

L’innovation progressive peut elle-même prendre deux formes. 

Un simple produit peut être amélioré dans ses performances par 

un abaissement du coût, et ceci grâce à l’utilisation de compo-

sants ou de matériaux plus performants. Un produit complexe, qui 

comprend plusieurs sous-systèmes techniques intégrés, peut être 

amélioré au moyen de modifications partielles apportées à l’un des 

sous-systèmes. 

1.1.2. Rôle des innovations dans la croissance économique
L’innovation est considérée comme le principal levier de la crois-

sance et de la productivité. Les économistes partagent générale-

ment la croissance économique en deux composantes essentielles 

: une croissance dite « extensive » et une autre dite « intensive ». La 

première forme est obtenue par simple addition de travail, de capi-

tal et d’autres ressources. C’est le cas lorsqu’un pays peut accroître 

sa croissance en mobilisant plus de main-d’œuvre. La deuxième, 

quant à elle, se nourrit des découvertes qui permettent d’utiliser 

les travailleurs et les ressources d’une façon encore plus efficace. 

Ce type de croissance favorise l’amélioration permanente des reve-

nus et du bien être, et permet à une économie de croître même 

si sa population stagne ou diminue. Les économistes ont nommé 

«  technologie3 » le facteur d’amélioration responsable d’une telle 

croissance qui intègre, outre l’avancée technologique au sens strict, 

mais aussi l’amélioration des lois et des règles ; autrement dit l’inno-

vation. Dans un premier temps cette technologie est considérée 

comme un bien public international, dont l’accès est quasi gratuit 

et accessible à chaque entreprise ou nation, sans que l’on s’inter-

roge sur les raisons de l’allocation de ressource à la science et à 

la technologie, supposée dépendre de décisions publiques et non 

privées. Ainsi, à long terme, tous les pays engagés dans le processus 

de rattrapage devraient naturellement converger vers le même 

3	  Dans cette opération, la technique peut être définie par ce qui reste 
lorsqu’on a calculé les effets sur le Produit intérieur brut (PIB), du travail, du 
capital, de l’éducation, etc.
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sentier de croissance, parce que les échanges entre les scienti-

fiques et les ingénieurs de tous pays seraient intenses. 

Mais, du fait des fortes disparités des niveaux de développe-

ment, les prédictions résultant de ce modèle ont laissé apparaître 

quelques lacunes majeures. Celles-ci ont ouvert de nouvelles pistes 

de recherche dans le cadre des théories de la croissance dite endo-

gène. Dans ces théories (Romer, 1986 et 1991 ; Lucas, 1993), l’inno-

vation est considérée comme endogène au sens où les entreprises 

évaluent le coût d’opportunité en terme de rentabilité attendue 

de l’introduction d’une innovation par rapport à une production 

traditionnelle et arbitrent en conséquence entre d’une part, la 

nécessité d’embaucher de nouveaux opérateurs chargés de la pro-

duction courante, d’autre part, celle de scientifiques et d’ingénieurs 

bien formés afin qu’ils élaborent de nouveaux procédés et/ou de 

nouveaux produits. Ce choix lui-même est dépendant de plusieurs 

facteurs tels que le taux d’intérêt de la rémunération du capital fi-

nancier, de la plus ou moins grande probabilité d’obtention d’inno-

vations et de la taille de la population, et donc de l’existence d’un 

marché potentiel. 

La croissance résulte donc des externalités positives nées de l’inte-

raction entre processus d’innovation décentralisés. Les brevets et 

les droits de propriété intellectuelle permettent sur une période 

parfois limitée de protéger la rente d’innovation, tout en facilitant 

l’utilisation des connaissances produites pour la recherche et la 

découverte de produits ou procédés nouveaux qui permettent 

de conserver ou de conquérir les parts de marché source de crois-

sance. À ce niveau, le rôle de la politique économique est impor-

tant et peut prendre diverses formes : la législation des brevets, les 

subventions à la R&D ou tout simplement la création d’institutions 

publiques de recherche.

Ces théories retrouvent donc les intuitions schumpétériennes qui 

font de l’innovation le moteur de la croissance et, toutes choses 

égales par ailleurs du développement. Ces intuitions ont été re-

prises par les spécialistes du progrès technique (Freeman, 1979), 

pour qui les innovations tendent à se concentrer selon des techno-

logies et des formes d’organisation complémentaires. De sorte que, 

la plupart des phases longues de croissance ont eu pour origine 

une percée radicale, ou à défaut, de produits et technologies géné-

riques : la machine à vapeur, le moteur électrique, l’automobile, le 

conteneur, etc et de nos jours les technologies de l’information et 

de la communication (Freeman et Soete, 1991). 

1.1.3. Le rôle de l’État dans la promotion des innovations
Il existe aujourd’hui un assez large consensus sur les facteurs à 

même de stimuler ou d’étouffer l’innovation à commencer par 

les impôts et les brevets, jusqu’aux réglementations et aux dé-

penses consacrées à la recherche. Les inégalités technologiques 

et d’innovations observées entre les pays développés sont pour 

l’essentiel liées aux Dépenses intérieures brutes de recherche et 

de développement (DIRD) qui comprennent les dépenses de 

R&D des entreprises, des établissements d’enseignement supé-

rieur et des organismes publics et privés à but non lucratif, et au 

niveau du capital humain dans le pays. La recherche de l’innova-

tion s’accompagne d’une action structurelle sur l’offre à travers une 

politique économique active, d’une part, elle se saisit d’autre part 

à travers un réseau d’institutions éducatives, sociales et financières. 

 1.1.3.1. Une politique économique axée sur l’amélioration de l’offre 
Les formalisations de ce processus dans le cadre de la croissance 

endogène (Aghion et Howitt, 1998) fournissent en même temps 

des orientations pour la politique économique. De ce fait, le gou-

vernement peut : (i) encourager une formation régulière et sou-

tenue du capital à travers l’investissement productif, l’organisation 

des marchés financiers, et l’amélioration du climat des affaires ; (ii) 
améliorer la qualité des liens entre recherche publique et firmes 

privées pour améliorer le capital immatériel ; (iii) encourager la 

production d’idées nouvelles à partir d’idées anciennes, par la pro-

motion de l’ouverture à la communauté internationale favorable 

à la mobilité des chercheurs ; (iv) améliorer la qualification de la 

main-d’œuvre par l’établissement de normes professionnelles ou 

publiques exigeantes en matière de sécurité, de préservation 

de l’environnement, d’organisation du travail ; (v) construire les 

grandes infrastructures de communication d’aménagement et 

d’intégration du territoire. 

1.1.3.2. Le système d’innovation s’inscrit dans un réseau  
d’institutions éducatives, sociales et financières
Comme ce sont les individus qui, par leurs interactions, produisent 

les idées nouvelles, il est clair que la formation du capital humain 

est en dernière instance la variable clé de l’innovation. C’est pour 

cela qu’à très longue période, c’est la qualité de l’éducation et le 

volume des moyens qui lui sont consacrés, tout comme l’attracti-

vité des carrières scientifiques et technologiques qui déterminent 

la capacité d’innovation d’une nation. L’importance des pouvoirs 

publics vient de ce qu’ils peuvent influencer de façon positive (ou 

négative) les quatre paramètres d’environnement  : (i) les facteurs 

de production (par la formation et la recherche fondamentale)  ; 

(ii) la forme de la compétition (par la législation, la politique de 

la concurrence, et de financement, etc.)  ; (iii) la formation de la 

demande (par la réglementation, la normalisation) ; (iv) la compé-

titivité des autres industries (par les politiques de développement).

1.2. L’innovation et emploi
L’innovation est tout autant créatrice que destructrice d’emploi, de 

sorte que le chômage peut résulter soit d’une incapacité à innover 

(qui induit un déclin de l’emploi), soit d’un emballement de l’inno-

vation qui détruit plus de compétences anciennes qu’elle n’ouvre 

d’emplois nouveaux. 

C H A P I T R E  1
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Les liens théoriques entre croissance, innovation et emploi : QUELLES LEÇONS POUR LE BURUNDI ?

Des changements dits structurels (Mc Millan et Rodrik, 2011) 

peuvent alors survenir : des mutations s’opèrent dans la composi-

tion sectorielle des activités économique et, donc, dans la spécia-

lisation productive. Des mouvements de main-d’œuvre épousent 

ces évolutions et influencent de manière décisive la trajectoire de 

croissance des pays à travers les innovations. Ainsi, en quittant les 

secteurs les moins productifs pour se diriger vers les plus productifs 

grâce aux innovations, la main-d’œuvre gagne en productivité glo-

bale du travail et stimule, la dynamique de croissance de l’économie 

dans son ensemble en orientant la main-d’œuvre vers des secteurs 

en essor, notamment technologique, susceptibles d’impulser la 

productivité globale du travail. Une illustration peut être donnée 

à travers le secteur des Nouvelles technologies de l’information et 

de la communication (NTIC) qui détruit des emplois à forte inten-

sité de main-d’œuvre en même temps qu’il créé des emplois qua-

lifiés. Les emplois peuvent également ne pas être créés à cause du 

faible taux de pénétration des NTIC ou bien de l’absence de main-

d’œuvre qualifiée.
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HISTOIRE DE LA CROISSANCE DE 
L’ÉCONOMIE BURUNDAISE 

L’objectif de ce chapitre est d’analyser la croissance économique au 

Burundi pour comprendre ses sources ainsi que les secteurs qui y 

contribuent le plus. Un accent sera mis sur les tendances générales 

de la croissance économique, ses principales caractéristiques, l’ins-

tabilité du cadre macroéconomique et le potentiel de croissance 

réelle du Burundi.

Sur le plan méthodologique, nous considérons trois (3) grandes 

périodes.  La première période qui part de 1960 à 1992 mettra en 

exergue le comportement de la croissance à travers la contribution 

des cinq (5) plans quinquennaux de développement économique 

et social dans la relance de la croissance économique au Burundi. 

Elle correspond à une période de relative stabilité sur le plan écono-

mique avec des investissements publics orientés vers les objectifs 

fixés dans les plans quinquennaux. La deuxième période de 1993 à 

2003 est présentée pour isoler de l’analyse les effets de la crise due 

aux événements de 1993. L’économie burundaise a été fortement 

affectée par la destruction de son appareil productif. Les secteurs 

porteurs de croissance ayant été considérablement touchés. La 

dernière période de 2004 à 2013 correspond aux années post-

conflit après la signature des accords de paix et de réconciliation 

nationale au Burundi. Cette période coincide avec l’élaboration des 

CSLP de première et deuxième génération, ainsi que la vision du 

Burundi 2025 pour orienter le programme. L’analyse met l’accent 

autant sur la décomposition du PIB et la contribution sectorielle à 

la croissance que sur la création d’emploi.

 

8     Rapport sur le développement humain 2013

Chapitre 2



HISTOIRE DE LA CROISSANCE DE L’ÉCONOMIE BURUNDAISE

2.1. Tendance générale de la croissance  
économique de 1960-2013
L’observation de l’évolution de la croissance du Burundi fait appa-

raître trois (3) grandes périodes. Cette évolution reflète les difficul-

tés de passer d’une économie agricole à une économie des ser-

vices reposant sur une industrialisation. Le tableau 1 donne à titre 

indicatif sur la base de deux années l’évolution en pourcentage de 

la contribution des secteurs dans le PIB.

Les données montrent une mutation de l’économie du secteur 

primaire vers les services. Mais le développement des services ne 

repose toutefois pas sur l’économie des savoirs comme c’est le 

cas des pays développés, mais sur le développement des activités 

commerciales. Les graphiques 1 et 2 quant à eux montrent, d’une 

part l’évolution de la croissance économique burundaise au cours 

de trois phases et, d’autre part, l’évolution du PIB par tête. L’intérêt 

de ces différents graphiques est de mettre en exergue les trois prin-

cipales caractéristiques de cette croissance. 
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ANNÉE  Services,  valeur ajoutée (% du PIB) Industrie, valeur ajoutée (% du PIB) Agriculture, valeur ajoutée (% du PIB)

1970 19,20 10,17 70,63

2012 42,53 16,89 40,58

Graphique 1 : Évolution de la croissance économique au Burundi (1961-2012) 

Tableau 1 : Évolution (en %)  de la contribution des secteurs dans le PIB 

Source : Banque mondiale : Données des comptes nationaux de la Banque mondiale et fichiers de données des comptes nationaux de l’OCDE.

Source : Banque mondiale : Données des comptes nationaux de la Banque mondiale et fichiers de données des comptes nationaux de l’OCDE.
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2.2. Les principales caractéristiques de la croissance
Des graphiques 1 et 2, on peut distinguer trois principales caracté-

ristiques de la croissance économique depuis le début des années 

1960 jusqu’à aujourd’hui. Elle est volatile et instable  ; appauvris-

sante et pauvre en création d’emplois.

2.2. 1. Une croissance économique volatile et instable
Une des premières caractéristiques de la croissance économique 

du Burundi est qu’elle est volatile et très instable notamment au 

cours de la première phase. Cette instabilité s’explique à la fois par 

des chocs d’offre et de demande. Les chocs d’offre ont pour origine 

la forte dépendance de l’économie à un secteur agricole utilisant 

des outils rudimentaire peu diversifiés, et dont la composante vi-

vrière est faiblement commercialisée. La volatilité de la croissance 

est également affectée par la variabilité de la production d’un seul 

produit d’exportation, à savoir le café. En 1964, le Burundi se trou-

vait dans une situation telle qu’une mauvaise récolte de café eut 

été suffisante pour que le pays se trouve en situation de cessation 

de paiement et être incapable de régler le minimum d’importa-

tions indispensables, et de faire face aux dépenses ordinaires, en 

l’absence d’une aide étrangère de caractère massif sur laquelle rien 

ne permettait de compter4. Du côté de la demande, il s’agit essen-

tiellement des variations des prix des matières premières sur les 

marchés internationaux.

Le graphique 3 montre l’évolution de la production du café de 

1964 à 2012. Les variations observées se reflètent sur l’évolution 

de la croissance. Elles sont dues dans un premier temps aux aléas  

4	  Rapport annuel de la Banque du Royaume du Burundi 1964, p. 23.

climatiques, puis à la combinaison des effets de la guerre au vieil-

lissement des cultures et des populations rurales. Depuis la fin de 

la guerre, le pays éprouve, malgré la volonté gouvernementale, 

des difficultés pour atteindre le niveau de production de 1980, où 

la production a frôlé les cinquante mille tonnes. L’enseignement 

vient de l’évolution du PIB par tête qui, après une relative stabilité 

jusqu’en 1972, va augmenter jusqu’en 1991, avant d’enregistrer 

un repli à partir de 1993 jusqu’en 2003. La phase de progression 

s’explique par des politiques de redistribution menées par le gou-

vernement et auxquelles la crise viendra malheureusement mettre 

un terme. Depuis 2003 et jusqu’en 2013, l’on a enregistré une légère 

progression. 

L’analyse graphique des contributions des secteurs au PIB (gra-

phique 4) montre que l’appui à l’agro-industrie a été marginal. Cela 

explique la faible performance de la contribution du secteur secon-

daire au PIB et en même temps, sa faible contribution à la création 

d’emplois.

De même, il ressort de cette tendance que la croissance écono-

mique est tirée pour l’essentiel par le secteur tertiaire. On pourrait 

penser que l’économie burundaise suit la même évolution que 

celle observée dans les pays industrialisés ou émergeants, il n’en 

est malheureusement pas ainsi. Certes, dans les pays industrialisés 

et émergents, le tertiaire domine, mais il est le résultat du dévelop-

pement du secteur des services liés à la technologie, à l’économie 

et aux industries du savoir. En revanche pour le Burundi, c’est le 

tertiaire du pauvre dominé par les activités commerciales, de l’in-

formel et de l’import-export sans véritable création de richesses et 

d’emploi. 

La baisse ou la stagnation des secteurs primaire et secondaire 

traduit bien l’insuffisance de l’investissement productif. En 

d’autres termes, l’économie ne dégage pas un surplus suffisant lui 

permettant de répondre et d’accroître sa capacité à produire les 
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Graphique 2 : Évolution du PIB par habitant (1961-2012)

Source : Données des comptes nationaux de la Banque mondiale et fichiers de données des comptes nationaux de l’OCDE.
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HISTOIRE DE LA CROISSANCE DE L’ÉCONOMIE BURUNDAISE

richesses nouvelles. Il n’y a ni investissement du stock de capital, ni 

investissement d’accroissement de ce stock. De ce fait, la vétusté 

et l’obsolescence sont aujourd’hui les caractéristiques majeures du 

stock de capital présent dans l’économie burundaise. Il convient de 

noter que le développement du secteur tertiaire va de pair avec 

la formation via l’investissement dans la R&D pour promouvoir 

les innovations, le développement des services de transport, des 

assurances, des TIC. La décomposition du secteur des services au 

Burundi montre que les services non marchands et le commerce 

sont les seuls qui ont une forte pondération dans les services. 

2.2.2. Une croissance économique appauvrissante
Plus inquiétante et plus grave est la deuxième caractéristique de la 

croissance économique au Burundi. En effet, une analyse plus fine 

de la croissance économique burundaise montre qu’elle est appau-

vrissante au sens de Jagdish N. Bhagwati (voir encadré 1).

D’abord, le rythme de croissance n’est jamais allé au-delà de 6% 

depuis 1993. On observe une évolution en dents de scie donnant 

une impression d’essoufflement. Or, la croissance économique n’a 

de sens que dans sa capacité à améliorer le bien être des popula-

tions. Si l’on rapproche ces résultats de la croissance économique 

à ceux de la croissance démographique (graphique 5), il apparaît 
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Graphique 3 : Évolution de la production du café vert par campagne (1964-2012)

Graphique 4  Évolution de la contribution des secteurs au PIB (1970-2012) 

Source : Banque mondiale : Données des comptes nationaux de la Banque mondiale et fichiers de données des comptes nationaux de l’OCDE.

Source : Banque mondiale : Données des comptes nationaux de la Banque mondiale et fichiers de données des comptes nationaux de l’OCDE.
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clairement que la création nette des richesses est faible, elle ne per-

met pas de modifier substantiellement le niveau de la pauvreté. Il 

s’agit de la croissance appauvrissante.

Deuxièmement, la croissance observée n’est pas inclusive. À partir 

de 1994, la croissance est au dessus des taux de progression de la 

population. On aurait pu s’attendre à ce qu’il y ait une amélioration 

des conditions de vie, mais cela n’a pas été le cas. Plus importante 

est la densité de la population, qui est plus forte (372 habitants 

par Km²), plus augmentent les besoins en éducation, santé, 

infrastructure, etc. 

Lorsque la croissance économique est plus favorable à la pro-

duction d’un bien qu’à un autre, on parle de croissance biaisée. 

L’offre relative mondiale de ce bien s’accroît, ce qui agit sur les 

termes de l’échange. Si, dans un pays, la croissance est biaisée 

en direction du bien exporté, ses termes de l’échange se dété-

riorent et l’effet bénéfique de la croissance s’en trouve réduit. 

À l’inverse, si la croissance est biaisée à l’import, les termes de 

l’échange s’améliorent, ce qui renforce encore l’amélioration du 

bien-être. De la même façon, une croissance biaisée à l’import 

dans un pays étranger peut être nuisible pour l’économie na-

tionale. Au cours des années 1950, plusieurs économistes se 

sont interrogés sur les risques pour la croissance de la dégra-

dation des termes de l’échange des pays pauvres exportateurs 

de matières premières. En 1958, Jagdish N Bhagwati démontre 

théoriquement qu’une croissance économique fortement 

biaisée à l’exportation pourrait détériorer à ce point les termes 

de l’échange d’une économie ouverte qu’elle verrait dispa-

raître tous les bénéfices et détruire les conditions initiales. Ce 

résultat est connu sous le nom de croissance appauvrissante.  

Cependant, les conditions d’apparition d’une croissance ap-

pauvrissante sont très restrictives. Déjà, un tel résultat nécessite 

que le pays dispose d’une offre d’exportations significative au 

plan mondial. Ceci étant posé, il faut que la demande et l’offre 

mondiales pour le produit exporté soient très peu élastiques 

au prix. Dans ce cas, le supplément d’offre doit provoquer une 

baisse du prix mondial telle que la croissance des exporta-

tions en volume ne suffit plus à empêcher leur dégradation en 

valeur. Enfin, il faut que le pays connaisse une croissance très 

biaisée à l’exportation, ce qui suppose implicitement un degré 

d’ouverture sur l’extérieur très élevé.

Dans les faits, aucun pays ne réunit l’ensemble de ces condi-

tions et la croissance appauvrissante demeure un résultat 

purement théorique. Cependant, elle est généralement inter-

prétée comme une croissance qui ne s’accompagne pas d’une 

amélioration des conditions de vie, soit parce qu’elle est insuf-

fisante, soit parce qu’elle est tout simplement mal distribuée. 
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Graphique 5 : Comparaison du taux de croissance de la population et du PIB (1981-2012)

Encadré 1: La croissance appauvrissante

Source : Données réelles de l’Institut des statistiques et d’études économiques du Burundi
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HISTOIRE DE LA CROISSANCE DE L’ÉCONOMIE BURUNDAISE

2.2.3. Croissance économique faible en contenu d’emplois
La troisième caractéristique de la croissance économique bu-

rundaise est qu’elle ne crée pas ou crée peu d’emplois. La crois-

sance économique est portée par le secteur agricole qui repose 

sur les méthodes de culture artisanale. La littérature économique 

confirme que « les transformations rapides entraînées par les pro-

grès techniques ont conduit à plus de mobilité de la main-d’œuvre, 

mobilité géographique, professionnelle et sectorielle »5. L’examen 

de la composition du PIB sur cinq décennies au Burundi montre 

toute la problématique de cette transformation de l’économie. Le 

défi majeur étant d’opérer un changement structurel qui permet-

trait un transfert des emplois du secteur primaire vers d’autres sec-

teurs de l’économie.

La stagnation de la contribution du secteur secondaire au PIB sur 

plus de 40 ans (1970-2013) démontre les difficultés à réaliser la 

transformation de l’économie burundaise. 

2.3. Un cadre macroéconomique instable
L’instabilité de la croissance économique affecte les autres gran-

deurs économiques. En effet, le Burundi profitant de son autono-

mie monétaire pour relancer la croissance économique, a plutôt 

amplifié l’instabilité du cadre macroéconomique par un creuse-

ment des déficits publics (public et endettement) et une inflation 

élevée. D’autres variables macroéconomiques ont également été 

affectées notamment le taux d’investissement et la balance des 

paiements par le biais des transactions courantes. De même, l’étroi-

tesse de l’assiette fiscale contraint l’État à monétiser ses déficits face 

aux besoins croissants de fonctionnement de l’appareil de l’État. Il 

en résulte une forte inflation qui coexiste avec un déficit budgé-

taire structurel chronique.

2.3.1. Un déficit budgétaire chronique 
L’instabilité de la croissance économique est amplifiée par la persis-

tance de déficits budgétaires qui caractérisent les cinq décennies 

après l’indépendance. L’ampleur de ces déficits ne laissait pas une 

marge suffisante pour dégager une épargne publique permettant 

de financer de gros investissements. Une croissance économique 

portée par des déficits budgétaires chroniques n’est pas durable. 

Les déficits rendent cette croissance volatile. À titre d’exemple, les 

déficits budgétaires (base engagement) enregistré  par le Burundi  

selon le rapport de la Banque nationale du Burundi sur les années 

2008, 2009, 2010, 2011 étaient respectivement en milliards de franc 

burundais (MBIF) de – 40 541,5 ; -128 538,4 ; - 42 294,3 ; - 90 073,06.

5	   OCDE, Croissance économique 1960-1970, Paris 1966, p.15.

6	   Rapport annuel de la BRB 2011.

2.3.2.  La charge de la dette publique
L’encours de la dette publique a de son côté été marqué par une 

forte progression depuis que le Burundi a été soumis au Pro-

gramme d’ajustement structurel (PAS). Cet alourdissement a résulté 

du gonflement de la dette extérieure lié aux plus-values de rééva-

luation consécutives aux réajustements du taux de change de la 

monnaie nationale et à l’intensification des tirages. Les PAS n’ont 

pas aidé à soutenir la croissance. Les crédits qui ont été accordés 

pour soutenir l’ajustement ont empiré la situation d’endettement 

du pays alors que sur le plan budgétaire, relever l’assiette fiscale 

était devenu un véritable défi. Les dépenses de fonctionnement 

courant de l’État ont augmenté avec un poids important des sa-

laires des fonctionnaires et agents de l’État.

De même, le Budget de l’État continue d’être appuyé à plus 

de 50% par les ressources extérieures. Le financement direct 

des projets a montré ses limites en raison des faibles capacités 

d’absorption. L’appui direct au budget, bien qu’il soit soumis à 

des conditionnalités, limite les dérapages budgétaires au niveau 

de la trésorerie de l’État. Bien plus, en tant que pays post-confit, 

les capacités de mobilisation des ressources publiques pour le 

développement constituent la seule alternative pour consolider le 

cadre macroéconomique. 

Le service de la dette intérieure, malgré les baisses substantielles 

consécutives à l’atteinte de l’Initiative pays pauvres très endettés 

(IPPTE) continue d’exercer une forte pression sur les dépenses cou-

rantes. À titre d’illustration, et selon les données du Rapport annuel 

de la BRB 2011, la dette intérieure depuis 2007 jusqu’en 2011 est 

passée de 241 179,0 MBIF à 511 105,1 MBIF. Quant à la dette exté-

rieure, durant la même période, elle est passée de 1 530 542,8 MBIF 

à 464  105,4 MBIF. Pour remédier à cette situation, des efforts de 

mobilisation des recettes domestiques doivent être réalisés. Mais 

l’étroitesse de l’assiette fiscale et l’instabilité de cadre macroécono-

mique rendent une telle politique difficile.  

2.3.3. Une inflation élevée 

Le cadre macroéconomique est caractérisé par des taux d’inflation 

élevés, qui se situent au-dessus de ceux de la croissance écono-

mique. Malgré les efforts engagés par le gouvernement avec les 

réformes de la politique monétaire et de la Banque centrale, l’infla-

tion reste une préoccupation dans l’économie burundaise. Dans 

les faits, la politique monétaire reste laxiste du fait de l’utilisation 

régulière de la planche à billet. 
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2.3.4. Compte courant en déficit continuel
L’équilibre de la balance des transactions courantes reste égale-

ment un défi. La balance commerciale est traditionnellement défi-

citaire et les capacités d’exportation sont limitées. Le financement 

de la balance des paiements est préoccupant. Les réserves de 

changes sont constamment affectées par la persistance du déficit 

de la balance des transactions courantes.

Le Burundi a reçu d’importants crédits pendant la période des Pro-

grammes d’ajustement structurel (PAS) pour appuyer la balance 

des paiements. Cette situation a déstabilisé le cadre macroécono-

mique. Le financement de la balance des paiements a entrainé la 

volatilité du taux de change (voir graphique 7). Les dépréciations 

répétitives du franc Burundais ont renchéri le coût de la dette en 

monnaie nationale et ont impacté le niveau des déficits au niveau 

des opérations courantes de l’État, la balance primaire ne pouvant 

plus dégager un excédent suffisant pour supporter le coût de la 

dette.

2.3.5. Faible efficacité de l’Aide publique au développement
L’Aide publique au développement par habitant n’a cessé d’aug-

menter, passant de 2,62  US$ par habitant en 1961, à 52 US$ en 

1992.  Le revenu par habitant et le niveau de la croissance écono-

mique n’ont pas suivi la même tendance. en effet, l’endettement 

extérieur constitue une source de financement importante pour 
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Graphique 6 : Comparaison du  taux de croissance et taux d’inflation (1981-2012)

Graphique 7 : Évolution de la balance extérieure de biens et services en % du PIB (1961-2012)

Source : Données réelles de l’Institut des statistiques et d’études économiques du Burundi.

Source : Données des comptes nationaux de la Banque mondiale et fichiers de données des comptes nationaux de l’OCDE.
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une économie dont l’épargne intérieure faible ne permet pas de 

financer l’intégralité des investissements potentiels7.

Bien qu’il existe un potentiel de croissance au Burundi, l’Aide pu-

blique au développement n’a pas été efficace pour soutenir cette 

croissance économique. Le niveau de pauvreté a augmenté, le 

7	  Imed DRINE & Mahmoud Ami NABI, Endettement extérieur public et 
efficience productive dans les pays en développement, Actes de la Conférence 
économique africaine 2007, BAD & CEA

revenu monétaire est resté dérisoire, l’épargne publique n’a pas 

augmenté en conséquence et les capacités du Burundi à financer 

le développement restent limitées.

2.3.6. Le rôle de la politique monétaire 
La politique monétaire est gérée par la Banque de la République 

du Burundi (BRB) qui veille à la stabilité des prix et à la gestion du 

taux de change. Une économie avec une inflation basse et stable 

justifie un cadre macroéconomique solide. L’histoire de l’économie 

burundaise est caractérisée par des tendances inflationnistes qui se 

situent au dessus des taux de croissance économique et impactent 

l’évolution du taux de change. 
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Graphique 8 : Évolution de l’Aide publique au développement (APD) nette reçue par habitant en dollars américains 
constants (1961-2012)

Graphiques 9 : Évolution du taux de change du franc burundais par rapport au dollar américain (1961-2012)

Source : Comité d’aide au développement de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), Distribution 
géographique des flux financiers vers les pays en développement, rapport sur la coopération pour le développement et base de données de 
statistiques sur le développement international. Ces données sont disponibles en ligne à l’adresse suivante : www.oecd.org/dac/stats/idsonline. 
Les estimations de la population de la Banque mondiale sont utilisées comme dénominateur. 

Source : Institut des statistiques et d’études économiques du Burundi.
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Par exemple, la tendance générale à la dépréciation du FBU montre 

toute la difficulté de stabiliser le cadre macroéconomique et les 

pressions exercées sur les réserves de change ont été importantes 

et ont affecté la balance des paiements et la question de son 

financement.

L’endettement intérieur de l’État constitue un autre facteur qui 

déstabilise le cadre macroéconomique. L’analyse de l’évolution des 

créances sur l’État et des créances sur l’économie montre une ten-

dance en hausse des crédits à l’État pour financer les déficits bud-

gétaires. Le secteur privé ne bénéficie pas des ressources consé-

quentes pour financer le développement.

2.4. Explication des faibles performances  
de l’économie
Les faibles performances de l’économie burundaises ont, sans être 

exhaustif, deux  principales explications  : (i) le déficit chronique 

de l’énergie, (ii) la faible contribution du secteur privé et environ-

nement des affaires peu favorable malgré les efforts observés au 

cours de la période récente.

2.4.1. Déficit chronique de l’énergie
Selon le bilan énergétique du Burundi8 (2012), l’alimentation en 

énergie est assurée à 96,6% par les combustibles de biomasse 

traditionnels, tels que le bois de chauffe, le charbon de bois et les 

résidus agricoles. Les produits pétroliers sont en totalité importés 

et ne comptent que pour 2,7% de la consommation énergétique 

nationale. L’électricité d’origine hydraulique, n’occupe que 0,6% 

du bilan énergétique, et seulement environ 2% de la population 

8	  Ir SahiliAloys, État des lieux de l’Initiative sur l’énergie durable au Burundi, 
Bujumbura, 21-22 novembre 2013

a accès à l’électricité. Les autres formes d’énergie semblent 

marginales puisqu’elles ne représentent que moins de 0,1% de la 

consommation globale de l’énergie au Burundi.

Ainsi, plus de 95% des familles consomment le bois et ses dérivés 

pour la préparation des aliments et pour le chauffage. Ceci est un 

indicateur de la faible utilisation de l’énergie moderne, et donc de 

la pauvreté9. Il convient de rappeler que la consommation annuelle 

d’énergie électrique par habitant au Burundi était de 25 kWh en 

200810 ; alors qu’elle était de 12 KWh/an et par habitant en 1980. Elle 

est évaluée à 27 kWh par habitant et par an en 2012. La moyenne 

africaine est de plus de 500 KWh. En outre le taux d’électrification 

qui était estimé à 2,5% en 2008 est passé à 4,3 % en 201011. Le taux 

d’accès à l’énergie électrique est de 29,7% dans les centres urbains 

et de 0,47% en milieu rural.

Ces données montrent que l’énergie électrique contribue très peu 

à la croissance économique et à l’amélioration des conditions de 

vie de la population. En effet, moins de 3,5% de la population a 

accès à l’électricité et beaucoup d’infrastructures publiques dans 

les zones rurales en sont dépourvues. La faible capacité d’offre 

d’électricité contraint les familles rurales à s’éclairer à la bougie ou à 

la lampe à l’huile. Ainsi, la part des revenus des ménages consacrés 

aux dépenses énergétiques reste très importante en considération 

des dépenses qu’ils devraient consentir s’ils étaient connectés au 

réseau électrique.

9	  Rapport d’information sur la problématique de l’énergie et de l’eau 
au Burundi – Commission de la bonne gouvernance et de la privatisation, 
Bujumbura – avril 2012 

10	  Ir SahiliAloys, Idem.

11	  Ministère de l’Énergie et des Mines/PNUD, Stratégie nationale de 
développement des énergies nouvelles et renouvelables au Burundi à l’horizon 
2030, Volume 1 : résumé synthétique, Bujumbura, octobre 2013
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Source : Banque de la République du Burundi.
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2.4.1.1. Évolution de l’offre et de la demande  
d’électricité
En 2012, la production électrique de la République du Burundi est 

assurée par des centrales hydroélectriques et thermiques totalisant 

une puissance installée nationale évaluée à 39,29 MW. La produc-

tion nationale est complétée par des importations d’électricité en 

provenance de la centrale hydroélectrique de Ruzizi I (3 MW), ap-

partenant à la RDC, et de la centrale hydroélectrique communau-

taire de Ruzizi II (13,3 MW). L’offre de production ainsi disponible 

pour le Burundi est de 55,59 MW et se repartit comme suit :
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La puissance installée des centrales existantes au Burundi, qui était 

de 30,25 MW en 2005, a été légèrement améliorée après la réhabili-

tation des centrales de Ruvyironza et de Gikonge et le doublement 

de la centrale hydroélectrique de Nyemanga opérées entre 2005 

et 2009. 

Le graphique 11 donne l’évolution de la production d’électricité 

(nationale et importations) sur la période entre 1996 et 2012. 

La production du réseau interconnecté s’élève à 245,975 GWh en 

2012 contre les 245,406 GWh de l’année précédente, soit une faible 

augmentation de 0,23%. La pointe du réseau a été de 47,76 MW 

enregistrée le 28/06/2012 à 20h00. La production hydroélectrique 

représente ainsi 98,83% de la production totale avec 56,53% de 

production hydroélectrique nationale. La part de l’énergie impor-

tée de RUZIZI II était de 82 GWh en 2012 et celle de RUZIZI I était de 

22,3 GWh soit des importations totales représentant 42,4% de l’offre 

de production disponible. La part des importations de la centrale 

communautaire de Ruzizi II12 sont, comme illustré dans le tableau 3 

12	  Situation actuelle de la SINELAC, présentation de la SINELAC à la réunion 
des experts de la CEPGL, Bujumbura, du 11 au 14 février 2014.

suivant, au-delà du quota d’importation de 33,3% depuis 2008, 

avec une pointe à 37,3% en 2011, suite à des problèmes de pluvio-

métrie et au faible prix d’acquisition de cette énergie (33 USD/MWh 

depuis 200713). Les importations sont relativement importantes car 

le Burundi a connu un grand retard dans les investissements de 

production.

L’énergie électrique disponible pour le Burundi est acheminée 

vers les centres de consommation par un réseau électrique de 

transport composé essentiellement de tronçons de ligne en  

110 kV, 70 kV et 30 kV (35 kV pour la ligne Mugere - Poste Ozone). 

Les principales lignes d’approvisionnement sont les suivantes : (i) la 

ligne 110 kV entre Rwegura et Bujumbura, via Bubanza ; (ii) la ligne  

110 kV entre Mururu II et Bubanza  ; (iii) la ligne 110 kV entre 

Bujumbura et Gitega ; (vi) la ligne 70 kV entre le poste Mururu I et 

Bujumbura  (propriété de la SNEL).

13	  Idem.

Tableau 2 : Offre de production de l’énergie électrique

Source : REGIDESO

Province Année de mise en service Exploitant Puissance installée en MW

1.  Centrales hydroélectriques

RWEGURA Kayanza 1986 REGIDESO 18

MUGERE Bujumbura Rural 1982 REGIDESO 8

RUVYIRONZA Gitega 1982/1984 REGIDESO 1,5

GIKONGE Muramvya 1982 REGIDESO 1

NYEMANGA Bururi 1988 REGIDESO 2,8

KAYENZI Muyinga 1988 REGIDESO 0,85

MARANGARA Ngozi 1986 REGIDESO 0,28

BUHIGA Karuzi 1984 REGIDESO 0,24

Centrales hydro ABER ABER 0,47

Centrales hydro Privés 0,65

2.  Centrale Thermique de Buja Bujumbura REGIDESO 5,5

TOTAL 1 39,29

RUZIZI I (SNEL) 1957 SNEL 3

RUZIZI II (SINELAC) 1989 SINELAC 13,3

TOTAL 55,59
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Graphique 11 : Évolution de la production électrique de la REGIDESO  entre 1996 et 2012

Tableau 3: Évolution de l’importation d’électricité de 2006-2012

Graphique 12 : Répartition de la consommation d’électricité par catégories de consommateurs en 2007

Source : REGIDESO

Source : REGIDESO

Source : REGIDESO

Production Ruzizi II (MWh) Importations REGIDESO (MWh) Pourcentage %

2006 132 640,13 42 077 31,7%

2007 184 522,96 52 277 28,3%

2008 209 062,00 72 024 34,5%

2009 177 287,10 63 161 35,6%

2010 208 659,00 73 499 35,2%

2011 213 526,90 79 612 37,3%

2012 227 176,41 82 017 36,1%
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Évolution de la consommation d'électricité par catégorie de consommateurs en 2007
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La part du secteur de l’industrie représentait respectivement 15% 

et 13% en 2007 et en 2012. Il s’agit d’un indicateur immédiat de 

la baisse de l’activité économique consécutive à la situation socio-

politique précaire qui a prévalu dans le pays entre 1993 et 2003, 

mais qui a été exacerbée par le manque d’électricité pendant les 

années d’accalmie. Suivant l’Étude de la demande du Burundi14, la 

répartition des consommateurs est restée stable trois années entre 

2008 et 2010 :

D’autre part, le Burundi accuse un taux de pertes relativement éle-

vé qui varie entre 18% et 25% sur la période de 2006 à 2012. Des 

14	  Studio Pietrangeli, Lot 1A Poste et centre de dispatching à Kamanyola, 
lignes d’interconnexion et ligne de raccordement : Rapport de l’étude de la 
demande, énergie des Grands Lacs (EGL), Mars 2013

efforts doivent ainsi être consentis pour réduire autant que faire se 

peut les pertes techniques et non techniques à la consommation 

d’énergie électrique.

2.4.1.2 L’impact du déficit en électricité
Actuellement, la consommation d’énergie électrique est limitée 

par le plafonnement des niveaux de production des centrales exis-

tantes et des importations à partir des centrales hydroélectriques 

de la Ruzizi. L’impact du déficit énergétique sur la croissance et 

le niveau de vie des populations peuvent s’apprécier à travers la 

contraction de certaines activités : 

la régression du secteur industriel qui demande une énergie suffi-

sante en quantité et en qualité. C’est ainsi que l’usine d’exploitation 

du Nickel de MUSONGATI qui demande près de 200 MW ne peut 

pas être installée faute d’électricité suffisante ; 

l’insuffisante implantation des industries de transformation agro-

alimentaire qui exigent des systèmes de réfrigération ne souffrant 

d’aucune discontinuité dans l’approvisionnement en énergie ; 

Graphique 13 : Répartition des consommations d’électricité par catégories d’abonnés en 2012

Source : REGIDESO
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Tableau 4 : Répartition de la consommation d’électricité selon Studio Pietrangeli (SP)

Source : Studio Pietrangeli, Lot 1A poste et centre de dispatching à Kamanyola, Lignes d’interconnexion et ligne de raccordement : rapport de 
l’étude de la demande, Énergie des Grands Lacs (EGL), mars 2013

Année
Catégorie SP

2008 2009 2010 Moyenne

Ménages et prépaiement 52,10% 50,40% 48,50% 50%

Industries et commerce 35% 37,70% 39,60% 37%

Services Publics et autres 12,90% 11,90% 11,90% 12%

Total 100,00% 100,00% 100,00% 100%
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les difficultés d’exploitation de certains services de pointe comme 

les télécommunications, l’aviation, les systèmes informatiques, le 

tourisme et divers autres services, dont la disponibilité, la stabilité et 

la qualité de la tension et de la fréquence conditionnent le succès 

de leurs transactions ; 

 les pertes de revenus importants qui sont enregistrés par les res-

taurateurs, les salons de coiffure, les ateliers mécaniques, les gara-

gistes, les ateliers de soudure et divers artisans suite aux nombreux 

délestages d’électricité ; 

le préjudice subi par les hôpitaux, les maternités, les centres de 

soins intensifs ;  

 l’obligation pour certains services de recourir à la mise en place de 

groupes électrogènes chers et aux coûts d’exploitation extrême-

ment élevés.

2.4.2. Faible contribution du secteur privé et de l’environ-
nement des affaires 
Le secteur privé est porteur de croissance dans plusieurs pays dans 

le monde. Son émergence est conditionnée par l’amélioration du 

climat des affaires et des incitations spécifiques. Or au Burundi, le 

secteur privé est à l’état embryonnaire en raison d’un climat des 

affaires peu favorable malgré les améliorations réalisées par le gou-

vernement au cours de ces dernières années. Le tableau suivant 

montre comment l’amélioration du climat des affaires s’accom-

pagne généralement des taux de croissance économique élevés. 

L’exemple du Rwanda est très spectaculaire. Le pays a fait un bond 

qualitatif et quantitatif en cinq ans. Il est passé de la 143ème en 2009 

à la 32ème en 2014 avec un taux de croissance de près de 8%. De 

même, l’îÎle Maurice, pays insulaire et de petite taille, enregistre 

aussi de bonnes performances.

Tableau 5 : Comparaison de certains indicateurs de performance économique

Source : Banque mondiale

INDICATEURS BURUNDI RWANDA ÎLE MAURICE

1 Classement « Doing Business »

2009 177 143 24

2010 176 67 17

2011 177 50 21

2012 169 45 23

2013 159 52 19

2014 140 32 20

2 Taux de croissance économique (PIB) en 2012 4% 7,9% 3,2%

3 Investissement direct étranger, entrées nettes (2012) 604 000 USD 160 millions USD 361 millions USD

4 Rendement des céréales (kg par hectare) 1123 kg 2169 kg 3901 kg

5 Superficie (km²) 25680 km² 26340 km² 2040 km²
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2.5. Potentiel de la croissance au Burundi

Le potentiel de croissance repose sur un certain nombre de piliers 

dont la réalisation est conditionnée par la résorption du déficit 

énergétique. Sans être exhaustif, nous retenons cinq  piliers, dont 

deux d’entre eux reposent sur le développement de l’agriculture et 

la promotion du tourisme. La contribution de ces deux secteurs à la 

croissance est centrée sur la capacité à innover. De même, le  déve-

loppement de l’agriculture et la promotion du tourisme doivent se 

faire dans une perspective sous-régionale.

Le potentiel énergétique peut être appréhendé aussi bien au ni-

veau national qu’au niveau sous- régional.

La taille du pays peut constituer un handicap et crée certes 

des problèmes, mais qui peuvent être surmontés par des poli-

tiques publiques bien conçues. L’exemple de l’île Maurice est 

assez illustratif de cette situation. En effet, dans les années 60, 

le prix Nobel d’économie James Meade était particulièrement 

pessimiste quant à l’avenir de l’îÎle Maurice, un petit État isolé 

et situé au large de la côte orientale de l’Afrique. L’îÎle Maurice 

dépendait d’une unique culture (canne à sucre), et subissait 

des a-coups déstabilisants des termes de l’échange, avec un 

chômage élevé et n’avait pas de ressources naturelles. Le pays a 

pourtant fait mentir James Meade. Il s’est rapidement transfor-

mé en une économie à revenu intermédiaire bien diversifiée, ti-

rant ses revenus du tourisme, du secteur financier, du textile et 

des technologies de pointe en plus du sucre. Que ce soit sous 

l’angle des réformes économiques, du revenu par habitant, des 

indicateurs de développement humain ou des indicateurs de 

gouvernance, l’île Maurice se place au premier rang des pays 

d’Afrique. Grâce à la mise en œuvre des politiques macroéco-

nomiques prudentes, le pays a pu accélérer la transformation 

de son économie, en attirant les investissements directs étran-

gers et en favorisant la mise en place des institutions solides 

pour accompagner la croissance. Cet exemple montre que le 

meilleur remède à l’instabilité macroéconomique est la pré-

vention par des politiques solides. C’est également ce qu’ont 

réalisé les micro-États des Caraïbes. Ainsi, malgré sa petite taille, 

le Samoa a su diversifier ses produits et ses marchés d’expor-

tation après qu’une attaque de flétrissure des feuilles de taro 

dans les années 90 a montré l’importance de ne pas dépendre 

d’une seule culture. La vulnérabilité des petits États n’est pas 

une fatalité.

Encadré 2 : L’importance prépondérante des politiques publiques : l’Île Maurice un exemple de bonne pratique
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2.5.1. Fort potentiel de l’énergie

2.5.1.1. Potentiel national 
Le potentiel électrique national est important. Sans être exhaustif, 

nous nous limitons principalement aux ressources hydroélec-

triques. Ainsi, pour des sites d’une puissance supérieure à 1MW, 

le Burundi totalise un potentiel hydroélectrique de 1700 MW qui 

représente une production moyenne de 6000 GWh/an, dont un 

potentiel de 300 MW (1500 GWh) est considéré comme étant 

économiquement exploitable. Selon « L’Étude bibliographique et 

analyse pré-diagnostic du potentiel hydroélectrique au Burundi, 

Rapport final » réalisée par SHER pour le compte du ministère de 

l’Énergie et des Mines du Burundi en novembre 2011, le gisement 

pourrait être encore plus important puisque le Burundi recense 

159 sites hydroélectriques potentiels et 29 sites déjà exploités15. La 

puissance installée des centrales hydroélectriques nationales n’est 

que de 33,75 MW en 2012 incluant les centrales hydroélectriques 

15	 Ministère de l’Énergie et des Mines/PNUD, Stratégie nationale de 
développement des énergies nouvelles et renouvelables au Burundi à l’horizon 
2030, Volume 1 : résumé synthétique, Bujumbura, octobre 2013. 

privées et celles de l’ex-DGHER, soit environ 11% du potentiel 

exploitable avec une production annuelle de 245 GWh par an. 

Aussi, le Burundi se doit d’exploiter le potentiel hydroélectrique 

déjà connu en mettant notamment en œuvre les centrales hydroé-

lectriques en cours de développement dont les études sont actuel-

lement terminées ou en cours de préparation. Le tableau 6 fait le 

récapitulatif de toutes les centrales hydroélectriques à construire 

au niveau national.  

La centrale de MPANDA est en cours de construction sur finance-

ment du Budget de l’État burundais depuis une année. Des dé-

marches sont en cours en vue du financement des projets Kabu16 

et JIJI003 & MULE034 à travers des montages financiers en partena-

riat public-privé.

Au niveau régional, le Burundi, en partenariat avec les pays de la 

sous-région, compte construire deux centrales hydro-électriques :

À cette principale source on peut citer le gisement solaire et éo-

lien avec un ensoleillement variant entre 4,6 et 5,1 Kwh/m2/j, les 

réserves au niveau des plaines, contre 3,3 à 4 KWh/m2/j en hautes 

altitudes. Les réserves prouvées de tourbe sont estimées à environ 

100 millions de tonnes dont 50 millions de tourbe à 30% d’humi-

dité qui sont considérés comme exploitables. Les réserves exploi-

tables de la tourbe au Burundi pourraient satisfaire une demande 

CHE Capacité (en MW) Bailleur (s)

Mpanda 10,4 Gouvernement du Burundi

Kabu16 20 Inde

Jiji003 31,5 BAD, BM, UE,BEI

Mule034 16,5 BAD, BM, UE, BEI

Ruzb007 17 Chine

Kagu 006 8 Étude en cours de préparation

Ruvu216 15 Étude en cours de préparation

Ruvu169 20 Étude en cours de préparation

Ruvu167 15 Étude en cours de préparation

Tableau 6 : Centrales hydroélectriques à construire au niveau national

Tableau 7 : Centrales hydroélectriques à construire au niveau régional

Source : MFPDE, Direction générale de la programmation, PIP 2014- 2016.

Source : MFPDE, Direction générale de la programmation, PIP 2014- 2016.

CHE Capacité (en MW) Bailleur (s)

Ruzizi III 147 PPP

Rusumofalls 80 BM
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annuelle de l’ordre de 200 000 tonnes pendant une période de 275 

ans. La seule tourbière de GITANGA à MATANA pourrait satisfaire 

une demande actuelle de 20 000 tonnes de tourbe pendant 28 ans. 

Les ressources en bois, les réserves en hydrocarbures et en géother-

mie sont également disponibles. 

2.5.1.2. Potentiel électrique communautaire
Parmi les projets régionaux en cours de développement, les pro-

jets les plus avancés sont ceux de l’aménagement hydroélectrique 

de Ruzizi III16, partagé entre le Burundi, le Rwanda et la République 

démocratique  du Congo, et le développement en cours de la 

centrale hydroélectrique de Rusumo Falls, par l’Organisation de 

la CEPGL pour l’Énergie des pays des Grands Lacs (EGL), qui inter-

vient en tant que promoteur, et par le Nile Equatorial Lakes Subsi-

diary Action Program (NELSAP). Le montage financier de ces deux 

projets a été conçu pour tirer profit des différents mécanismes de 

concurrence dans le financement, la construction et la gestion des 

centrales hydroélectriques. Le processus de développement de ces 

projets régionaux peut être long dans l’ensemble, mais le Burun-

di est appelé à suivre de près toutes les transactions sur le projet 

jusqu’à la signature des accords de projet. 

16	  FICTNER, Études de faisabilité, d’avant projet détaillé et rédaction des 
documents d’appel d’offres d’une centrale hydroélectrique sur la rivière Ruzizi- 
Site RD : Avant-projet détaillé de l’aménagement hydroélectrique de Ruzizi III, 
Rapport final, EGL, Bujumbura, mai 2011.

2.5.2. L’agriculture comme pilier de la croissance
L’agriculture et le développement économique sont étroitement liés. 

L’on a, à juste titre, fait valoir qu’aucun pays n’a jamais réalisé une pro-

ductivité économique rapide sans avoir résolu, au préalable, le défi de 

la sécurité alimentaire. Les données en provenance des pays industria-

lisés montrent que l’agriculture a stimulé la croissance dans les secteurs 

non agricoles et appuyé l’ensemble du bien-être des populations. La 

croissance économique d’origine agricole peut contribuer, de manière 

significative, à la réduction de la pauvreté et de la faim. Ainsi, investir 

dans l’agriculture est un choix en phase avec les préoccupations de la 

communauté internationale pour répondre aux problèmes de sécurité 

alimentaire. Le 22ème sommet de l’Union africaine qui a eu lieu à Addis-

Abeba du 30 au 31 janvier 2014,  a retenu le  thème « Transformer 
l’agriculture africaine pour une prospérité partagée, une crois-
sance inclusive et un développement durable » afin de démontrer 

l’importance de l’agriculture dans le développement en Afrique.

En effet, le dynamisme de l’économie burundaise demeure dans le 

secteur agricole. Le premier plan quinquennal de développement 

économique et social, qui date de 1967, ainsi que tous les autres 

plans ont toujours mis en avant le secteur agricole pour promou-

voir la croissance économique. Le modèle de développement et de 

croissance économique au Burundi continue de s’appuyer sur ce sec-

teur. Néanmoins, la tendance observée dans le temps montre toute 

la difficulté d’une économie qui peine à se relever en raison du bas 

niveau du PIB par habitant, resté en dessous des 400 USD depuis 

cinq décennies. Le secteur agricole doit rester au cœur des piliers 

du modèle de développement pour le Burundi afin d’éviter que l’in-

sécurité alimentaire ne devienne une autre source de tensions so-

ciales en plus du problème de chômage chez les jeunes.	  
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Toute l’architecture de notre analyse va s’appuyer sur l’identification 

des innovations découlant de ce secteur pour lequel le Burundi dis-

pose d’un avantage comparatif. Le Burundi a fait le choix de sa straté-

gie de développement à travers le CSLP II. Ce Cadre met l’accent sur 

la productivité du secteur agricole dans le contexte de développe-

ment de l’économie rurale. D’autres créneaux porteurs existent dans 

le secteur des mines, des services et du tourisme.

Dans l’agriculture, il existe un potentiel pour promouvoir les innova-

tions dans ce secteur si elles sont orientées dans le développement 

de la chaîne de valeur. De même,  une demande intérieure forte 

existe pour des innovations qui agiraient sur l’augmentation de la 

productivité avec pour corollaire l’émergence d’une classe moyenne 

qui bénéficierait des retombées des innovations et des emplois créés.

Les exemples de réussite observés ailleurs montrent que, ce n’est 

ni la taille du pays ni la superficie cultivable par habitant qui handi-

capent le développement du secteur agricole, L’îÎle Maurice montre 

qu’on peut augmenter la productivité en orientant la production 

vers les secteurs pour lesquels on a un avantage comparatif.

Le Burundi, avec une superficie de 0,5 ha par exploitation, atteint 

ses limites comme facteur principal et source de revenu. Les 

cultures vivrières occupent environ 30% de la surface de terres du 

pays, les cultures de rentre environ 4%, les marais exploités  3%, 

les pâturages 28%, le reste étant constitué d’espaces naturels variés 

(boisement pour 5%, friches, marais non exploités, etc.)17.

17	  Stratégie agricole nationale 2008-2015, mai 2008.

Une stratégie de découpage des terres exclusivement réservées 

à l’agriculture pourrait être envisagée. Le Burundi dispose d’un 

potentiel immense des marais et plaines pouvant être mis en 

exploitation pour répondre à la problématique de la productivité 

agricole. Les bassins versants qui constituent l’essentiel de la géo-

graphie physique du Burundi sont également un atout qui peut 

être utilisé pour valoriser davantage le secteur agricole.

L’articulation entre l’agriculture et l’industrie ne sera possible que si 

toute la chaîne de valeur dans l’agriculture est prise en compte et 

que des plans d’actions de mise en œuvre sont appuyés. La ques-

tion de la diversification dans le secteur agricole est bien posée. En 

même temps, une faible productivité commence à apparaitre avec 

le relèvement de la contribution du secteur de services dans le PIB. 

La cyclicité observée dans les chiffres concernant la production du 

café justifie l’importance à accorder à la diversification du secteur 

agricole.

2.5.3. Le tourisme « un secteur exposé mais générateur 
de croissance »
Le tourisme est devenu selon l’Organisation mondiale du tourisme 

(OMT) la première industrie des services, et la deuxième après l’in-

dustrie pétrolière dans le monde. Elle représente près de 12% du 

PIB mondial et emploie plus de 200 millions de personnes, c’est-à-

dire 8% des actifs. En effet, le nombre de touristes est passé de 25 

millions de voyageurs en 1950 à près de 900 millions en 2007. Avec 

un taux de croissance estimé à 5% par an, le nombre de touristes 

a dépassé le cap du milliard en 2000 et atteindra 1,6 milliards en 

2020. Il est par conséquent devenu l’un des secteurs économiques 

incontournable pour certains pays aussi bien du Nord que du Sud. 

Le tourisme est envisagé comme un acteur majeur du développe-

ment et de la lutte contre la pauvreté. 
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Cependant, cette manne touristique est très inégalement répartie. 

Aujourd’hui l’Afrique ne reçoit que 4% des arrivées de voyageurs et 

seuls quelques pays comme l’Afrique du Sud, le Maroc, le Kenya, 

le Sénégal, l’Egypte ou la Tunisie, en reçoivent une part significa-

tive. Les pays du Nord sont de ce fait les principaux bénéficiaires et 

captent près de 80% des recettes colossales du tourisme. En outre, 

le tourisme présente des impacts négatifs tant sur les plans sociaux 

qu’environnementaux. Des formes de tourisme alternatif ont vu 

le jour cette dernière décennie pour se différencier d’un tourisme 

dit «  de masse  » aux conséquences négatives en raison de leur 

caractère saisonnier. Dans la palette de ces nouveaux tourismes on 

peut citer : les tourismes vert, social, durable, responsable, solidaire, 

éthique, équitable, écologique et l’écotourisme. Cette dernière 

forme de tourisme cherche à valoriser les patrimoines naturels et 

culturels des pays visités, et ce au bénéfice des populations rive-

raines de ces richesses patrimoniales. Elle contribue plus efficace-

ment à la lutte contre la pauvreté. Dans cette perspective, les ingé-

nieurs agronomes ont un rôle à jouer dans le développement de 

cette forme vertueuse du tourisme car les populations concernées 

par son développement sont avant tout des populations rurales 

qui pourront y trouver une source complémentaire de revenus et 

une incitation concrète à protéger les espaces naturels. Ce faisant 

l’environnement mondial et la lutte contre les changements clima-

tiques en seront renforcés.

En ce qui concerne le Burundi, le tourisme est un secteur extrê-

mement fragile et concurrentiel dont le développement peut être 

envisagé dans une perspective sous-régionale. Le choix de ce pilier 

trouve sa justification dans sa capacité et son potentiel à promou-

voir la croissance économique via le renforcement de sa contri-

bution dans le secteur tertiaire, l’augmentation des réserves en 

devises provenant du tourisme et l’amélioration de la position exté-

rieure du pays au niveau de la balance des transactions courantes. 

Le lien entre développement du tourisme et croissance écono-

mique est appréhendé sous l’angle de son potentiel d’amélioration 

de la balance des paiements du Burundi qui est structurellement 

déficitaire avec l’entrée des devises. Le secteur touristique peut 

donc atténuer l’instabilité du cadre macroéconomique et consti-

tuer une meilleure alternative au secteur café pour diversifier les 

sources de devises dont le pays a besoin.  

Le Burundi occupe une position géostratégique qui pourrait en 

faire un pôle d’attraction important au niveau sous-régional, régio-

nal et international. Cela explique pourquoi, le pays a choisi d’inté-

grer divers ensembles régionaux, tant politiques qu’économiques. 

L’intégration plus profonde à la Communauté des États de l’Afrique 

de l’Est (CAE) est un atout pour promouvoir le secteur touristique 

et jouir de la proximité des pays de la sous-région.

2.5.4. L’intégration régionale
L’enclavement du Burundi pose des problèmes sérieux à son écono-

mie. Il renchérit par exemple les importations. L’éloignement de la 

mer augmente les coûts de transport qui renchérit les exportations 

et notamment les marchandises lourdes telles que les produits 

pétroliers, le ciment, les fers à béton et le sel. Ces coûts peuvent 

enregistrer une augmentation de 25 à 300% des prix selon le type 

et l’origine des marchandises18. Le Burundi tire un avantage compa-

ratif à s’intégrer davantage dans les groupements sous-régionaux. 

Il doit élargir les points d’entrée et de sortie pour promouvoir les 

échanges avec ses partenaires. Dans cette perspective, le dévelop-

pement des infrastructures routières facilite l’intégration régionale 

en produisant au moins deux effets positifs : une meilleure acces-

sibilité et une baisse des coûts de transport19. Il existe donc un lien 

entre le rôle que peut jouer le développement de l’infrastructure et 

l’attrait pour des Investissements directs étrangers (IDE).  Ces der-

niers peuvent constituer une réponse pertinente au défi posé par 

le déséquilibre de la balance commerciale du Burundi au sein des 

pays de la CAE. Le tableau 8 illustre bien cette situation.

Le Burundi est membre de la Communauté d’Afrique de l’Est (CAE) 

depuis le 1er juillet 2007 et bénéficie désormais des avantages de 

tous les projets et programmes contribuant à résoudre les pro-

blèmes liés à l’éloignement de la mer. 

Les exportations nettes du Burundi vers l’ensemble des pays 

membres de la CAE sont négatives. Les produits importés entrent 

sans payer des droits de douanes. Étant donné le faible niveau des 

investissements directs étrangers, le Burundi gagnerait davantage 

à mettre en avant des mesures d’incitation pour attirer les investis-

sements dans le cadre des facilités offertes pour la zone franche. 

L’enclavement du Burundi par rapport aux pays de la sous-région 

renchérit les matières premières importées. Pour les entreprises 

installées dans les pays partenaires, il est économiquement justifié 

de produire à la périphérie et d’exporter vers le Burundi, les pro-

duits finis car leurs produits entrent librement. Si cette tendance 

se confirme, la zone franche constitue une alternative de solutions 

pour renverser la tendance du mouvement  des importations et 

des exportations.

18	  Banque mondiale, Rapport économique n°4784-BU, 198.

19	  Boopen SEETANAH & Jameel KHADAROO, Le rôle de l’infrastructure de 
transport dans la capacité d’attirer l’IDE en Afrique, Actes de Conférence 
économique africaine 2007, BAD & CEA.
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Kenya Ouganda Rwanda Tanzanie

-13 759 -19 485 1 459

-13 786 -30 526 1 647

-21 151 -31 181 3 400 -4 051

-12 767 -23 284 172 -19 659

-21 695 -34 640 -707 -31 839

-22 692 -39 792 -26 504 -37 533

Tableau 8 : Balance commerciale (importations et exportations au sein de la CAE) montants en millions de BIF

Source : Office burundais des recettes, Commissariat des douanes (SYDONIA).
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Graphique 14 : Importations d’origine CAE (Tanzanie à partir de juillet 2009)

Graphique 15 : Exportations du Burundi vers les pays de la CAE

Source : Office burundais des recettes, Commissariat des douanes (SYDONIA).

Source : Office burundais des recettes, Commissariat des douanes (SYDONIA).
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2.5.5. La promotion des innovations au Burundi  « un 
secteur insuffisamment soutenu »
Les innovations sont essentielles pour la croissance. Le rapport sur 

la compétitivité en Afrique de 2007 a mesuré les profils de com-

pétitivité par pays. Un des piliers parmi neufs (9) retenus porte sur 

l’innovation. Ce pilier évalue le potentiel de chaque pays dans la 

promotion des innovations. Les critères d’évaluation sont reportés 

dans le tableau 9. Sur les 128 pays évalués, le Burundi est loin dans 

le classement par rapport aux pays de la sous-région, notamment 

le Kenya et la Tanzanie qui enregistrent les meilleurs scores. Le Bu-

rundi occupe la 126ème position pour la capacité d’innovation sur 

128 et la 120ème position pour l’acquisition publique des techno-

logies avancées là où le Kenya occupe respectivement les 52ème et 

46ème positions.

Il convient de relever que l’innovation se trouve parmi les 10 princi-

paux obstacles perçus par les chefs d’entreprises pour améliorer le 

climat de l’investissement dans les pays. Les autres obstacles cités 

sont : la bureaucratie, la corruption, les tribunaux, les délits, la non 

déclaration, le financement, l’infrastructure, l’emploi, l’administra-

tion fiscale et les échanges commerciaux.

La promotion des innovations au Burundi reste un défi et un grand 

chantier. Les  consultations menées avec les responsables chargés 

de la coordination de la recherche ont évoqué le manque de bud-

get pour appuyer les centres de recherche dont l’existence de cer-

tains est restée uniquement sur le papier, à défaut de disposer de 

moyens suffisants20.  En effet,  les budgets alloués aux centres de 

recherche et à la promotion des innovations sont trop faibles pour 

s’attendre à de bons résultats. Le tableau 10 présente les données 

sur les budgets alloués à la recherche à l’Université du Burundi pour 

soutenir et promouvoir les innovations.

20	  Sur le plan institutionnel, neuf  (9) centres de recherches ont été recensés 
au sein de l’Université du Burundi : (1) Le Centre universitaire de recherche pour 
le développement économique et social (CURDES) ; (2) le Centre de recherche 
universitaire sur la pharmacopée et la médecine traditionnelle (CRUPHAMET) 
; (3) le Centre de recherche universitaire sur les énergies alternatives (CRUEA) 
; (4) Centre universitaire de recherche et de développement de l’informatique 
à la Faculté des sciences (CURDIF) ; le Centre universitaire de recherche sur 
le petit élevage (CURPEL) ; (6) le Centre universitaire de recherche médicale 
et sanitaire (CURMES) ; (7) Centre universitaire de recherche en sciences 
humaines et sociales (CURSHUS) ; (8) Centre universitaire de recherche 
et d’étude de droit (CURED) ; (9) le Centre de recherche universitaire en 
sciences de la terre (CRUST). Notons qu’il existe d’autres centres de recherche 
notamment l’ISABU et l’IRAZ.
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21

21	 Ce montant représente moins de 250 000 USD.

INDICATEURS
BURUNDI KENYA OUGANDA TANZANIE

SCORE RANG/128 SCORE RANG/128 SCORE RANG/128 SCORE RANG/128

Qualité des établissements de recherche scientifique 2.4 124 4.5 31 4.3 34 4.2 40

Dépenses de R&D des entreprises 2.2 120 3.8 34 3.0 72 3.4 41

Collaborations universitaires  pour la recherche 2.1 119 3.3 50 3.1 59 3.5 41

Acquisition publique de technologies avancées 2.9 120 3.9 46 3.9 47 4.1 36

Scientifiques et ingénieurs travaillant dans le pays 3.8 102 4.6 57 4.1 85 4.4 70

Brevets d’invention 0.0 80 0.3 60 0.0 80 0.0 80

Protection de la Propriété intellectuelle 2.0 126 3.0 86 2.5 109 3.2 79

Capacité d’innovation 2.2 126 3.3 52 2.8 87 2.6 99

Tableau 9 : Comparaison des indicateurs d’innovation

Tableau 10 : Appui aux institutions de recherche pour la promotion des innovations

Source : Forum économique mondial, Rapport sur la compétitivité en Afrique 2007.

Source : Université du Burundi, Direction de la recherche.

Année académique Subsides à l’Université du Burundi  
(en millions de BIF)

Études & recherches 
(en millions de BIF)

Matériels et produits de laboratoire  
(en millions de BIF)

2010-2011 10 655,2 120 80

2011-2012 18 927,4 250 450

2012-2013 21 572,0 350 504

2013-2014 21 317,8 350 21 250
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LE MARCHÉ DE L’EMPLOI DES JEUNES 
AU BURUNDI

Le Burundi connaît comme plusieurs autres pays, aussi bien déve-

loppés qu’en développement, un chômage endémique qui affecte 

durablement la catégorie de la population la plus jeune. La Banque 

mondiale, dans son rapport 2013 sur le développement dans le 

monde consacré entièrement à la question de l’emploi considère 

aujourd’hui le chômage des jeunes comme un défi considérable. 

En effet, elle estime à près de 621 millions le nombre de jeunes 

dans le monde qui ne travaillent pas et ne font pas d’études22. 

Au Burundi, selon les résultats du recensement de 2008 repris dans 

le CSLP II, le taux de chômage est environ trois fois plus élevé chez 

22	 Banque mondiale, Rapport sur le développement dans le monde (2013), 
p.4.

les jeunes que chez les personnes âgées de 25 à 64 ans23. Plus 

spécifiquement, selon l’enquête 1-2-3, le taux de chômage varie 

selon l’âge et est le plus élevé dans la tranche d’âge des 15-29 ans, 

notamment dans les villes de Bujumbura 17,1%, de Gitega 10,9%, 

et de Kirundo 7%24. Bien plus, selon les projections de l’ISTEEBU, les 

jeunes, dont l’âge est compris entre 15 et 29 ans, constitueront la 

proportion de ceux qui entreront sur le marché du travail au cours 

des prochaines années. Les premiers demandeurs d’emploi, qui 

représentent près de 56%, sont plus menacés par le chômage que 

23	  Voir également Rapport final sur les travaux du FEGE, p.27.

24	  ISTEEBU, Enquête 1-2-3, phase 1 : Enquête emploi-2008, Rapport final 
d’analyse, Bujumbura, novembre 2008, p.8.
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ceux qui sont à la recherche d’un emploi mais ayant déjà travaillé 

dans le passé (44%). De même, le chômage de longue durée (5 ans 

en moyenne) touche 93% des premiers demandeurs et 76% des 

anciens occupés25. 

Comme dans les autres pays, les causes du chômage des jeunes 

au Burundi sont multiples et complexes. Elles relèvent aussi bien 

des facteurs de l’offre que de la demande. Du côté de l’offre, il s’agit 

essentiellement de la faiblesse de la croissance en raison princi-

palement d’un secteur privé embryonnaire qui crée peu ou pas 

d’emploi ; d’une fonction publique contrainte de plus en plus par 

les Politiques d’ajustement structurel, une forte croissance démo-

graphique, etc. Du côté de la demande, la formation n’est géné-

ralement pas adaptée aux besoins du marché du travail et reste 

souvent trop théorique, et ne favorise pas l’esprit d’entreprise et la 

créativité. Les jeunes préfèrent un travail salarié plutôt que de créer 

leur propre entreprise, cela d’autant plus que les difficultés pour 

démarrer une petite entreprise sont nombreuses26.

De ce fait, la question de l’emploi des jeunes devrait être considérée 

comme une véritable préoccupation pour le ggouvernement du 

Burundi. Mais les réponses apportées jusqu’à ce jour ont consisté 

en des mesures d’urgence, notamment27 : (i) la promotion des pro-

grammes de travail temporaire pour les démobilisés et l’exécution 

d’un certain nombre de projets pilotes en vue de stimuler l’activité 

économique locale ou la réintégration des groupes affectés par 

la crise ; (ii) l’organisation des stages de premier emploi en faveur 

des jeunes diplômés ; (iii) l’appui pour l’accès au microcrédit et la 

création de centres pour jeunes au niveau des communes ; (iv) le 

développement des stratégies d’emploi à haute intensité de main-

d’œuvre.

Ces mesures d’urgence et ces interventions ciblées ont conduit le 

gouvernement à définir une véritable politique nationale de l’em-

ploi, susceptible de promouvoir des emplois décents et durables. 

Ce troisième chapitre est consacré à la question de l’emploi et orga-

nisé autour de deux points principaux. Il présente tout d’abord les 

principales caractéristiques du marché de l’emploi des jeunes au 

Burundi. Il montre ensuite que malgré le fort déséquilibre observé 

entre l’offre et la demande sur le marché du travail, il existe un po-

tentiel important d’emploi qui ne demande qu’à être mis en valeur.

25	  Les premiers demandeurs identifiés comme jeunes sont ceux dont l’âge ne 
dépasse pas 25 ans.

26	  République du Burundi, Rapport sur les Objectifs du Millénaire pour le 
développement au Burundi 2012.

27	 République du Burundi, ministère des Finances et de la Planification 
Développement économique (MFPDE), Agenda pour le développement Post-
2015, Rapport sur les consultations nationales au Burundi, mai 2013.

3.1. Principales caractéristiques du marché de 
l’emploi des jeunes au Burundi
Au Burundi, le marché de l’emploi des jeunes est caractérisé par : (i) 

une insuffisance des données statistiques fiables et actualisées ; (ii) 

une absence d’une véritable Politique nationale de l’emploi  ; (iii) 

des fortes disparités en fonction des secteurs d’activités, de la géo-

graphie, de la formation et du genre (iv) et un déséquilibre entre 

l’offre et la demande. Pourtant, l’économie burundaise dispose 

d’un réel potentiel d’emplois dans les secteurs et branches à fortes 

potentialités d’innovations.

3.1.1. Insuffisance des données statistiques fiables et 
actualisées
Au Burundi, comme dans plusieurs pays en développement, la 

question de la disponibilité des données statistiques se pose dans 

presque tous les domaines d’activités économiques. En effet, l’ana-

lyse du marché de l’emploi ne constitue pas une exception. Les sta-

tistiques, lorsqu’elles existent, sont insuffisantes qualitativement et 

quantitativement.

En matière d’emploi, et surtout d’emploi des jeunes, on observe 

une carence criarde des données statistiques sur une période 

longue permettant de suivre l’évolution du phénomène. Les sta-

tistiques disponibles les plus récentes remontent à 2008, ne sont 

pas souvent complètes et proviennent de quelques sources  no-

tamment le Recensement général de la population et de l’habitat 

de 2008 ; le rapport de la phase 1 de l’enquête 1-2-3 portant sur 

l’emploi, réalisée dans les villes de Bujumbura, Gitega, Makamba et 

Kirundo en 2008 ; les résultats de l’enquête réalisée en 2006 sur les 

indicateurs de base du bien-être des populations baptisée QUIBB 

(Questionnaire des indicateurs de base du bien-être). L’enquête sur 

l’emploi en cours de réalisation par l’ISTEEBU permettra de disposer 

des données viables.

3.1.2. Absence d’une véritable politique nationale de 
l’emploi
La question de l’emploi occupe une place importante dans le dis-

cours des autorités du Burundi. Cette préoccupation apparaît régu-

lièrement dans les principaux documents de planification à savoir : 

la « Vision Burundi 2025 », le Cadre stratégique de lutte contre la 

pauvreté deuxième génération (CSLP II), ainsi que la   Stratégie 

nationale de bonne gouvernance et de lutte contre la corruption 

(2011–2015). La matérialisation de ce discours s’est traduite par 

exemple par la création de l’Agence burundaise pour l’emploi des 
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jeunes (ABEJ)28 qui devient le bras séculier de l’État en matière de 

promotion de l’emploi des jeunes. Au cours de ses deux premières 

années d’existence, l’ABEJ a déjà reçu plus de 2500 dossiers. Dans 

ses missions, elle collabore avec l’Agence de promotion des inves-

tissements (API) et la CONFEJES en matière de formation en entre-

prenariat. Les résultats de ses activités en 2013 sont reportés dans 

le tableau 11.

Le déploiement des activités de l’ABEJ est limité par les faibles 

moyens qui lui sont alloués et le personnel encore très insuffisant. 

À côté de l’ABEJ, l’ Observatoire national de l’emploi et de la forma-

tion (ONEF) a été mis en place en 2009 par ordonnance du Ministre 

ayant l’emploi et le perfectionnement professionnel dans ses attri-

butions, mais son opérationnalisation n’a pas été suivie immédia-

tement en raison de l’absence des moyens financiers. Cependant, 

le cadre légal et institutionnel de l’Observatoire existe bel et bien. 

D’autres initiatives ont été mises en œuvre par exemple l’Observa-

toire de l’emploi et de la formation qui vient remplacer le Départe-

ment de l’emploi et de la main-d’œuvre (DEMO) qui jouait le rôle 

d’identification des opportunités des emplois et du placement 

des bénéficiaires. Il convient également de noter que le remplace-

ment de ce Département par l’Inspection du travail n’a pas permis 

d’améliorer la situation29. 

28	  À l’origine, le projet a été conduit par le Bureau des Nations Unies au 
Burundi (BNUB) avec pour objectif la question de l’emploi des jeunes dans le 
cadre de son programme de Consolidation de la paix. À la fin du projet, du fait 
de sa pertinence et pour pérenniser ses acquis, l’État du Burundi, à travers le 
ministère de la Jeunesse, des Sports et de la Culture, a créé l’ABEJ. 

29	 Note : Les détails concernant les missions de l’Observatoire de l’emploi et 
de la formation et le service ou l’agence de la promotion de l’emploi et de la 
formation se trouvent dans le Rapport de synthèse des études thématiques 
présenté au FEGE en vue de la formulation de la PNE, Bujumbura, août 2013.

Ces multiples initiatives montrent non seulement que l’emploi 

est une préoccupation nationale, mais surtout l’absence d’une 
stratégie cohérente dans le cadre d’une Politique nationale 
d’emploi (PNE). Fort heureusement, le gouvernement avec l’appui 

du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) 

et la Banque africaine de développement (BAD) viennent de fina-

liser l’élaboration d’une PNE. Ce document en attente aujourd’hui 

d’implémentation a été conçu à partir de sept thématiques qui 

sont30 : (i) les dynamiques du marché de l’emploi et des politiques 

macroéconomiques pouvant influencer le niveau d’emploi ; (ii) les 

secteurs porteurs de création d’emplois et les stratégies d’inves-

tissement sectoriel à même de promouvoir le développement 

économique des entreprises, y compris les PME ; (iii) la formation 

professionnelle ; (iv) les mécanismes de financement ; (v) le cadre 

institutionnel de la gouvernance et du dialogue social pour la 

création d’emplois ; (vi) l’intégration du genre dans les politiques 

nationales et les programmes de promotion de l’emploi et, (vii) 
l’intégration de la protection sociale dans la politique de l’emploi. 

3.1.3. Fortes disparités sur le marché l’emploi	
Le marché de l’emploi au Burundi est particulièrement caractérisé 

par de nombreuses disparités qui apparaissent selon les secteurs 

d’activités, la géographie, la formation et le genre.

30	  République du Burundi, Rapport de synthèse des études thématiques 
présenté au FEGE en vue de la formulation de la PNE, Bujumbura, août 2013. 

Projet Activités réalisées Résultats atteints Période

Stage en premier emploi Placement et suivi des jeunes stagiaires 250 jeunes placés et suivis Mars-novembre

Formation en entreprenariat Séminaire de formation organisé en collaboration avec l’API et 
l’ISGE

30 jeunes diplômés de niveau 
universitaire formés

Septembre

Formation en informatique Formation continue des élèves pendant les grandes vacances.
Formation de 11 travailleurs du journal le Renouveau du Burundi.

20 jeunes formés
11 cadres en cours de formation

Juillet-août
Novembre-décembre

Formation continue en infor-
matique et en anglais

Séances organisées par l’American Corner 10 jeunes par jour en moyenne Continue

Tableau 11 : Réalisations de l’ABEJ au cours de l’année 2013

Source : ABEJ, Rapport des réalisations en 2013.
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3.1.3.1. Disparités liées aux secteurs d’activités 

Au Burundi, les disparités liées aux secteurs d’activités sont très 

nettes. En effet, un nombre important d’actifs travaille dans le 

secteur primaire, et dans le secteur privé informel.

Les actifs travaillent en grande partie dans le secteur primaire 

Les statistiques fournies par le Recensement général de la popu-

lation et de l’habitat de 2008 montrent que l’activité économique 

au Burundi est dominée par les emplois du secteur primaire (90%), 

suivi du secteur tertiaire qui n’emploie que 8% de la main-d’œuvre 

et la majorité est concentrée dans le commerce et la fonction 

publique. Le secteur secondaire qui n’emploie que 2% de la main-

d’œuvre, concentrée principalement dans la construction, et ab-

sent en milieu rural31. Selon les statistiques publiées par l’ISTEEBU 

en 2010, la répartition par branche d’activité montre que 88,57% 

des travailleurs sont dans le secteur primaire, 1,80% dans le secteur 

secondaire et 9,63 % dans le secteur tertiaire. 

31	  République du Burundi, « Note d’orientation pour l’intégration de l’emploi, 
en particulier des jeunes, dans le CSLP II », Bujumbura, mai 2011, p. 5.

Comme le montre le tableau 12, la population burundaise est en 

très grande majorité quotidiennement occupée par l’agriculture. 

En effet, 99,41% des actifs occupés dans le secteur primaire sont 

dans la branche de l’agriculture vivrière. Les statistiques montrent 

également que l’agriculture vivrière emploie plus de femmes 

(1 433 665) que d’hommes (1 204 109), soit 54,35% contre 45,65%. 
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Branche d’activité économique Sexe masculin Sexe féminin Les deux sexes

Effectifs En % Effectifs En % Effectifs En %

Agriculture vivrière 1 204 109 99,02% 1 433 665 99,74% 2 637 774 99,41%

Agriculture d’exportation 2 898 0,24% 2 334 0,16% 5 232 0,20%

Sylviculture, exploitation forestière, services annexes, cueillette 601 0,05% 390 0,03% 991 0,04%

Élevage et chasse 4 706 0,39% 838 0,06% 5 544 0,21%

Pêche, pisciculture, aquaculture 3 674 0,30% 133 0,01% 3 807 0,14%

Secteur primaire 1 215 988 100% 1 437 360 100% 2 653 348 100%

Part du secteur primaire 84,34% 92,48% 88,57%

Activités extractives 1 604 3,69% 203 1,93% 1 807 3,35%

Industries agroalimentaires 1 641 3,78% 334 3,18% 1 975 3,66%

Autres industries manufacturières 15 009 34,54% 7 295 69,44% 22 304 41,34%

Production et distribution d’électricité, de gaz et d’eau 1 537 3,54% 267 2,54% 1 804 3,34%

Construction 23 658 54,45% 2 406 22,90% 26 064 48,31%

Secteur secondaire 43 449 100% 10 505 100% 53 954 100%

Part du secteur secondaire 3,01% 0,68% 1,80%

Commerce, réparation de véhicules 39 026 21,41% 17 417 16,39% 56 443 19,56%

Transport, activités des auxiliaires de transport et communication 15 023 8,24% 1 049 0,99% 16 072 5,57%

Activités financières 3 762 2,06% 3 468 3,26% 7 230 2,51%

Autres services marchands 2 929 1,61% 793 0,75% 3 722 1,29%

Activités d’administration publique 15 664 8,59% 3 833 3,61% 19 497 6,76%

Éducation 18 569 10,19% 14 430 13,58% 32 999 11,44%

Santé et action sociale 4 743 2,60% 3 950 3,72% 8 693 3,01%

Activités à caractère collectif ou personnel 7 451 4,09% 1 817 1,71% 9 268 3,21%

Activités des ménages en tant qu’employeurs de personnel 
domestique

27 411 15,04% 13 842 13,02% 41 253 14,30%

Branche d’activité non précisée 47 680 26,16% 45 691 42,99% 93 371 32,36%

Secteur tertiaire 182 258 100% 106 290 100% 288 548 100%

Part du secteur tertiaire 12,64% 6,84% 9,63%

Total 1 441 695 100,00% 1 554 155 100,00% 2 995 850 100,00%

Tableau 12 : Actifs occupés par secteurs d’activités économiques

Source : élaboré à partir des données de l’Annuaire statistique du Burundi 2010, p. 20 et de la Revue des statistiques de la sécurité sociale, 
N°24, p.4-5.
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3.1.3.1.2. Les effectifs d’emplois élevés dans le  
secteur privé informel
Selon la note d’orientation pour l’intégration de l’emploi dans le 

CSPLII produite par MFPTSS, le secteur informel constitue le grand 

tournant du marché du travail burundais. 

Les statistiques contenues dans le tableau 13, bien que remontant 

à 2007, montrent que le secteur privé informel était le premier em-

ployeur du pays avec 78,8% des actifs occupés en 2006 et 76,3% en 

2007. L’emploi dans l’administration ne concerne que 10% des ac-

tifs occupés tandis que les entreprises publiques occupaient 5,4% 

en 2006 et 7,5% en 2007. Les statistiques produites par l’ISTEEBU en 

2010 et l’INSS en 2011 confirment bien le rôle du secteur informel 

comme source d’emploi de la plus grande majorité des actifs occu-

pés quel que soit le secteur d’activité (cf. graphique 16).

Tableau 13 : Distribution des emplois par secteur

Source : MFPTSS/Note d’orientation pour l’intégration de 
l’emploi dans le CSPLII.

Secteur Proportion d’emplois

2006 2007

Administration 10,1% 10,0%

Entreprises publiques 5,4% 7,5%

Secteur privé formel 1,2% 2,5%

Secteur privé informel 78,8% 76,3%

Entreprises associatives 4,5% 3,7%

100% 100%

0

20

40

60

80

100

 Primaire Secondaire Tertiaire Total

Formel Informel

%

Graphique 16 : Actifs occupés dans les secteurs formel et informel

Source : élaboré sur la base des données produites par l’ISTEEBU.
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3.1.3.2. Disparités liées à la géographie
Les disparités liées à la géographie montrent que le chômage est 

urbain alors que le sous-emploi est rural.

3.1.3.2.1. La prédominance du sous-emploi en milieu rural
La structure de l’économie burundaise à dominance agricole, 

concentre une proportion importante de la population en milieu 

rural. En effet, la population rurale burundaise est estimée à 93,7% 

contre 6,3% en milieu urbain32 avec une densité de la population 

au Km2 de 310 habitants, la deuxième après le Rwanda. La propriété 

foncière exploitée par chaque ménage burundaise est estimée à 

0,5 hectare pour une moyenne de 4,52 personnes par ménages33. 

Ce qui explique l’ampleur du sous emploi.  

Les statistiques produites par l’enquête de QUIBB 200634 illustrent 

bien la question du sous-emploi directement liée à l’agriculture 

de subsistance et à la forte pression démographique. Par exemple, 

la superficie des terres possédées par la majorité, soit 83,5% des 

ménages ruraux, est inférieure à 3 ha, dont plus de la moitié, soit 

57,2% des ménages, possèdent moins d’un hectare. Les ménages 

possédant 6 ha ou plus ne représentent que 2,2%35. Bien plus, huit 

ménages sur dix, soit 82,7%, ont déclaré n’avoir enregistré aucune 

variation au niveau de la superficie des terres possédées par rap-

port à l’année précédant l’enquête. En revanche, plus d’un ménage 

sur dix soit 11,5% déclare avoir enregistré une diminution de la 

superficie de la terre cultivée. 

Le sous-emploi en milieu rural, est encore bien illustré par une 

étude réalisée par le Centre national d’alerte et de prévention des 

conflits (CENAP)36. Cette étude montre que l’horaire légal de travail 

au Burundi est de 40 heures par semaine. Toutefois, dans certaines 

localités, les paysans qui ne comptent que sur le travail de leur terre, 

sont occupés moins d’une semaine durant toute l’année et sont 

contraints de demander du travail chez les voisins pour pouvoir 

subvenir,sans y parvenir, à leurs besoins essentiels.

3.1.3.2.2. Prédominance du chômage en milieu urbain
Avec une population jeune représentant près de 73,2% au 30 août 

2008, le Burundi affiche un taux de chômage extrêmement élevé : 

32	 République du Burundi, « Cadre stratégique de croissance et de lutte contre 
la pauvreté, Rapport de la première année de mise en œuvre », novembre 2009.

33	 CENAP « Défis à la paix durable : autoportrait du Burundi », Bujumbura, 
novembre 2008.

34	 République du Burundi,  Rapport final de l’enquête QUIBB 2006, 
Bujumbura, juin 2006, p.42.

35	 Ibidem

36	 CENAP, « Défis à la paix durable : autoportrait du Burundi », Bujumbura, 
novembre 2008.

14,6% en milieu urbain contre environ 11% en milieu rural37. Selon 

l’Enquête 1-2-3 sur l’emploi réalisé dans quatre villes du pays : Bu-

jumbura Mairie, Gitega, Kirundo et Makamba, le chômage au sens 

du BIT est essentiellement urbain. En 2008, il touchait 11,7% des 

actifs dans l’ensemble du milieu urbain38. Le taux de chômage est 

élevé dans le milieu urbain car l’activité économique et les rémuné-

rations dans les campagnes sont faibles ; ce qui explique l’exode ru-

ral des jeunes. En effet, les opportunités offertes par la ville attirent 

de nombreux jeunes, notamment les plus scolarisés.

Selon l’ISTEEBU, le taux de chômage élevé dans les villes burun-

daises s’explique également par « la faible propension des jeunes 

à créer leur Unité de production informelle (UPI)39 ». Les jeunes ne 

sont pas suffisamment préparés à développer l’esprit de créativité.

3.1.3.3. Disparités de chômage liées à la formation
Des fortes disparités de chômage des jeunes sont aussi liées à la 

formation. Les statistiques disponibles montrent que le chômage 

est un phénomène qui croît avec le niveau de scolarité. Autrement 

dit, plus on est instruit moins l’on a de chance de trouver facilement 

un emploi.

En milieu rural, malgré le sous-emploi, la majorité des actifs occu-

pés se trouvent dans  l’agriculture (95,3% de la main-d’œuvre). 

Parmi ces actifs occupés, le taux des diplômés du secondaire est 

inférieur à celui de ceux qui ont seulement reçu une éducation pri-

maire. Il est encore plus faible pour les diplômés de l’enseignement 

supérieur. Selon les statistiques, plus de 85% de la main-d’œuvre 

employée dans l’agriculture, le BTP et les secteurs de l’industrie ex-

tractive est surtout composée de lauréats du primaire contre 1,4% 

d’employés passés par l’enseignement secondaire ou supérieur40.

Dans les développements précédents, nous avons signalé que le 

chômage est plutôt urbain que rural. Concernant le chômage, les 

analyses font apparaître qu’il touche 10,7% des actifs qui ne sont 

pas allés à l’école, 13,7% de ceux ayant fréquenté le primaire, 18,9% 

de ceux qui ont le niveau du secondaire général, et enfin 12% des 

actifs ayant suivi un enseignement supérieur41. 

37	 République du Burundi, ministère des Finances et de la Planification 
Développement économique (MFPDE), Agenda pour le développement Post-
2015, Rapport sur les consultations nationales au Burundi, mai 2013, p.48.

38	 ISTEEBU, Rapport final d’analyse sur l’Enquête emploi 1-2-3, Bujumbura, 
novembre 2008, p.8.

39	 ISTEEBU, « Les statistiques, un outil pour piloter l’économie », Bujumbura, 
p.35.	

40	 CENAP, « Défis à la paix durable : autoportrait du Burundi », Bujumbura, 
novembre 200

41	  Idem
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3.1.3.4. Disparités du chômage liées au genre
Au Burundi, malgré certaines avancées significatives allant dans le 

sens d’une amélioration des disparités liées au genre, le marché de 

l’emploi est caractérisé par des disparités de genre et des inégali-

tés d’accès au marché de l’emploi ainsi : (i) le taux de chômage des 

femmes est plus élevé que chez les hommes  ; (ii) l’accès difficile 

des femmes à certains secteurs de l’économie ; (iii) l’accès difficile 

des femmes aux ressources et facteurs de production ; (iv) et l’ac-

cès difficile des femmes aux postes de décision. 

Concernant le taux de chômage élevé, l’enquête 1-2-3 réalisé en 

2008 dans quatre villes du pays (Bujumbura Mairie, Gitega, Kirundo 

et Makamba), montre bien que les femmes sont plus touchées par 

le chômage que les hommes avec un taux de 13,5% contre 10% 

chez les hommes42.

Quant à l’accès difficile à certains secteurs de l’économie, le RGPH 

précise que les femmes représentent uniquement 2% dans le sec-

teur secondaire et 4% dans le secteur tertiaire. Les femmes sont 

plus représentées dans le travail domestique, surtout dans l’agri-

culture vivrière (54,35%), tandis qu’elles le sont moins dans des 

métiers dits masculins comme la pêche et la pisciculture (3,9%), les 

activités extractives (11,9%), la construction (9,3%) et les transports 

et les télécommunications (6,33%). L’inégale répartition des tâches 

domestiques et familiales est profonde et renforce la difficulté des 

femmes à accéder aux emplois rémunérés ou à investir/participer à 

des activités génératrices de revenus.

Concernant l’accès difficile des femmes aux ressources et aux fac-

teurs de production, il faut noter que les ressources allouées au 

secteur agricole restent faibles alors que la majeure partie de la 

population féminine œuvre dans ce secteur.

Le régime foncier est dominé par une gestion patriarcale, qui ne 

permet pas aux femmes de devenir facilement propriétaires. Les 

terres des particuliers sont régies par le droit coutumier et trans-

mises de père en fils, ce qui exclut les femmes de la propriété 

foncière. Selon le RGPH de 2008, sur les 80,2% des burundais qui 

avaient une propriété foncière, seulement 17,1% sont des femmes 

contre 62,5% des hommes. Selon le même recensement, seule-

ment 15,2% des femmes pratiquaient l’élevage contre 85,7% des 

hommes, ce qui les prive d’avantage d’un autre capital productif 

qu’est le bétail43. 

De même, une étude réalisée par l’Observatoire de l’action gouver-

nementale (OAG) sur la participation des femmes dans les organes 

de décision en mars 2012, montre leur faible participation. En effet, 

à titre d’illustration, selon cette étude seulement 8% de femmes 

42	   ISTEEBU, Rapport final sur l’enquête 1-2-3 sur l’emploi, p. 8.

43	  République du Burundi, MFPTSS, Rapport de synthèse des études 
thématiques présenté au FEGE en vue de la formulation de la PNE, Bujumbura, 
25 août 2013,  p.73

occupent le poste de premier responsable dans les institutions 

parapubliques, 31,1% des femmes sont dans des postes de direc-

tion et 13,1% de femmes assurent la responsabilité des antennes 

ou agences des institutions financières, soit une  moyenne géné-

rale de 20,1% de femmes dans les postes de responsabilité de ces 

institutions paraétatiques44. 

Une autre raison expliquant les disparités liées au genre est la ma-

nière selon laquelle les procédures d’embauche sont organisées. 

En effet, selon les entretiens avec les responsables des syndicats, 

les nominations ou les promotions internes ne sont pas faites sur 

la base de critères objectifs, mais davantage sur des critères poli-

tiques. Pourtant, malgré les disparités liées au genre, le ggouverne-

ment de la République du Burundi a pris de nombreuses décisions, 

par exemple la promulgation de la loi no 1/22 du 18 septembre 

2009, de révision du code électoral, qui assure une discrimination 

positive en faveur des femmes pour favoriser leur accès aux ins-

tances de décision au niveau politique. 

3.1.4. Déséquilibre entre l’offre et la demande d’emploi
Le déséquilibre entre l’offre et la demande sur le marché du tra-

vail s’est accentué au cours des années. En effet, lors de l’accession 

à l’indépendance le Burundi, comme d’ailleurs plusieurs pays en 

développement au Sud du Sahara, n’avait pas suffisamment de 

cadres nationaux pour pallier le départ des cadres coloniaux. Les 

Burundais ayant fréquenté l’université étaient très peu nombreux. 

Le déséquilibre observé sur le marché du travail s’expliquait par 

une offre abondante de travail. Les diplômés quel que soit d’ail-

leurs leur niveau avaient la certitude de trouver un emploi. La situa-

tion a considérablement changé. Les PAS mises en place par les 

institutions de Breton Wood ont induit les réductions considérables 

des emplois dans les secteurs public et privé. Aujourd’hui, l’admi-

nistration publique, principal pourvoyeur d’emplois dans le secteur 

structuré, est autorisée à recruter sous certaines contraintes et uni-

quement dans les secteurs sociaux tels que la santé, l’éducation et 

la justice sans toutefois absorber la demande totale. Mais l’emploi 

public est loin de pouvoir satisfaire la demande globale actuelle 

compte tenu du nombre de lauréats de l’enseignement secondaire 

et supérieur estimé entre 25 000 et 30 000 par an, et la capacité 

limitée de la fonction publique estimée à 8000. 

3.1.4.1. Insuffisance de l’offre d’emploi
Au Burundi, l’insuffisance de l’offre d’emploi, en général, et l’emploi 

des jeunes, en particulier, est une réalité. Elle est liée notamment 

aux facteurs suivants : (i) une faiblesse de l’activité économique  ; 

(ii) une faible création d’emplois dans le secteur public et para-

44	 Ibidem
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public  ; (iii) un secteur privé non développé  ; (iv) une absence 

d’innovations ; (v) une faible épargne et par conséquent une faible 

capacité de formation du capital.	

3.1.4.1.1. Faiblesse de l’activité économique
La faiblesse de l’activité économique est expliquée par le déficit 

énergétique évoqué précédemment (voir le chapitre 2) qui affecte 

(i) le niveau d’industrialisation des entreprises burundaises  ; exa-

cerbé par (ii) l’exiguïté des terres, etc.

a. Le faible niveau d’industrialisation
Concernant le secteur industriel, il faut indiquer ici qu’il est, d’une 

façon générale, peu développé. Sa contribution au PIB est de l’ordre 

de 5%. Il doit faire face à plusieurs contraintes, y compris : (i) la vé-

tusté des équipements, (ii) l’utilisation de technologies obsolètes, 

(iii) la sous-utilisation des capacités installées, (iv) la faible com-

pétitivité, (v) l’insuffisance de l’énergie et (vi) une pression fiscale 

élevée. La combinaison de ces facteurs explique la faiblesse de 

l’activité économique.

b. L’exiguïté et la perte progressive de la fertilité des terres
La question de la disponibilité des terres cultivables est cruciale au 

Burundi. En effet, le pays a une superficie de 27 834 km2 et, selon le 

recensement général de la population d’août 2008, la population 

s’élevait à 8 053 574,  soit une densité démographique moyenne 

au km2 de 310  habitants45. Le Burundi est de ce fait classé parmi 

les pays les plus densément peuplés avec une croissance démo-

graphique estimée à 2,4%46. La population burundaise dépassera 

probablement les 10 millions en 201647. À partir des chiffres évo-

qués ci-haut, il devient alors évident, surtout pour un pays où la 

population vit majoritairement en milieu rural (90% de la popula-

tion burundaise) et où 97% vit essentiellement de l’agriculture et 

de l’élevage, que l’exiguïté des terres constitue une faiblesse pour 

l’activité économique. 

Cependant, avec les innovations, il est possible de surmonter ce 

problème : (i) l’urbanisation du monde rural pourrait permettre 

de rendre disponibles des terres cultivables additionnelles néces-

saires à une diversification du secteur agricole  ; (ii) la création de 

petites entreprises rurales pour la conservation et la transformation 

des produits agricoles constituerait une autre innovation pour faire 

45	  République du Burundi, CSLP II, Note d’orientation pour les consultations 
sectorielles – Secteur agriculture et développement du monde rural, 
Bujumbura, avril 2011, p. 8.

46	  Burundi, Rapport sur les Objectifs du Millénaire pour le développement 
2012, août, 2013, p.7

47	  Idem

face au défi de l’exiguïté des terres ; (iii) l’introduction des nouvelles 

techniques d’irrigation.

La poursuite de la politique de décentralisation et l’innovation dans 

le secteur agricole vont constituer une condition préalable du dé-

veloppement du monde rural burundais.  

3.1.4.1.2. Faible création d’emplois dans le secteur public et 
parapublic
À la suite de la guerre civile, et surtout en raison de la mise en œuvre 

des PAS, l’orientation politique du pays a consisté à réduire davan-

tage les dépenses publiques et à promouvoir la mise en œuvre 

des politiques de libéralisation et de privatisation des entreprises 

publiques. La conséquence de ces stratégies a été la contraction de 

l’offre d’emploi public et de son orientation vers certains secteurs 

sociaux  : l’enseignement, la santé, la justice, etc. Pour les autres 

ministères, l’État n’opère que des remplacements numériques de 

départ à la retraite. 

La Fonction publique, considérée comme le grand pourvoyeur 

d’emplois dans le secteur structuré48, compte aujourd’hui moins de 

1% de la population burundaise en général et moins de 2% de la 

population active. 

3.1.4.1.3. Secteur privé non développé
Le secteur privé est le principal moteur de la création d’emplois et 

la source de 90% de tous les emplois dans le monde en développe-

ment49. Au Burundi, l’apport du secteur privé dans l’offre d’emploi 

demeure faible. La part des emplois du secteur privé en milieu 

48	 MFPTSS-CENAP / Atelier du 19 au 20 avril 2011. 

49	  Banque mondiale, Rapport sur le développement dans le monde : emplois, 
p. 3.

Ministère 2009 2010

Ministère de l’Enseignement de base et secondaire, de 
l’Enseignement des métiers, de la Formation profession-
nelle et de l’Alphabétisation

5566 6482

Ministère de la Santé publique et de la lutte contre le Sida 858 1021

Ministère de l’Agriculture et de l’élevage 571 115

Ministère de la Justice et Garde des sceaux 238 222

Total pour tous les ministères 7719 8077 

Tableau 15 : Évolution des nouveaux fonctionnaires

Source : MFPTSS-CENAP / Atelier du 19 au 20 avril 2011.
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urbain est de 6,5 %50.  Bien que le rapport Doing Business 2014, 

sorti le 29 octobre 2013, classe le Burundi parmi les 10 économies 

sur 189 ayant réalisé le plus de progrès par rapport à l’année pré-

cédente, en ce qui est de l’amélioration du climat des affaires51, les 

conséquences positives en matière d’emplois ne sont pas encore 

bien visibles. Cela montre combien les efforts engagés doivent 

encore se poursuivre pour attirer les IDE dans tous les secteurs éco-

nomiques.

3.1.4.1.4. Absence d’innovations
Le rôle de l’innovation est prépondérant dans la création, la péren-

nisation de l’emploi d’une part et dans le soutien de la croissance 

économique d’autre part. La première grande innovation est le 

changement des mentalités. Son importance a été reconnue il y a 

quelques années, par 78 pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique 

(ACP) incluant le Burundi avec la création du Centre technique de 

coopération agricole et rurale ACP-UE (CTA) ayant pour mandat de 

faciliter l’accès et la diffusion de l’information dans les domaines de 

l’agriculture et du développement du monde rural.

Au Burundi, l’environnement technologique est archaïque. La pau-

vreté monétaire de la grande majorité de la population, la faible 

capacité locale d’innovation, le retard dans l’adoption des techno-

logies modernes et le système de formation non adapté sont par-

mi les principaux handicaps relevés par la vision 2025 qui sont à la 

base de la faiblesse du progrès technologique. Outre ces handicaps 

relevés, s’ajoute également le faible taux de pénétration aux nou-

velles Techniques d’information et de communication (TIC) où il est 

indiqué que ce taux est de l’ordre de 5,6% pour le téléphone, 0,1% 

pour l’accès à Internet52. Cette absence d’innovations constitue une 

autre raison du déséquilibre entre l’offre et la demande d’emploi au 

Burundi. Dans le cadre du développement de l’innovation dans les 

secteurs porteurs de croissance économique, la vision 2025 envi-

sage par exemple une promotion et une diversification de l’agricul-

ture et de l’élevage par l’introduction de nouvelles cultures de rente 

ainsi que le développement de la production animale.

Malgré le faible développement des innovations, certains burun-

dais comprennent son importance et surtout le fait que l’innova-

tion est possible même avec de faibles moyens et sans aller dans 

le sens de la technologie de pointe, mais par un changement pré-

50	 ISTEEBU, « Burundi, les chiffres-clés de l’économie », mai 2008, p.33.

51	  Le rapport cite, par ordre croissant l’Ukraine, le Rwanda, la Russie, les 
Philippines, le Kosovo, Djibouti, la Côte d’Ivoire, le Burundi, l’ex République 
yougoslave de Macédoine et le Guatemala.

52	  République du Burundi, MFPDE, Rapport des consultations nationales au 
Burundi, p. 24.

alable des mentalités. En province de Kayanza par exemple, suite 

à l’exiguïté des terres, certains habitants ont entrepris des innova-

tions dans la technique culturale, en plantant des légumes dans les 

sacs remplis de terres et suspendus sur les branches d’arbres. Mais 

l’innovation peut être la source de pertes d’emplois. Par exemple, 

l’introduction des nouvelles techniques de production de la bière 

avec l’automatisation, à la BRARUDI  a provoqué une réduction des 

effectifs passant de 1600 employés à environ 400. 

3.1.4.1.5. Faibles épargne et formation du capital
La faiblesse de l’épargne, en raison du taux élevé de la pauvreté 

monétaire, affecte fortement le marché de l’emploi. En effet, une 

proportion importante des revenus des ménages est consacrée à la 

consommation réduisant l’épargne. Cette situation découle du fait 

que le secteur primaire qui fournit la plus grande partie du PIB, est 

majoritairement dominé par l’agriculture de consommation qui ne 

permet pas d’obtenir de surplus pour la vente et par conséquent 

ne génère pas des revenus, dont une partie pourrait être utilisée 

pour l’investissement. Il se produit un cercle vicieux du sous-dé-

veloppement : avec des faibles revenus majoritairement alloués à 

la consommation, on assiste à de faibles épargnes qui, à leur tour, 

occasionnent de faibles formations du capital. Ce manque de capi-

tal ne favorise pas la création d’entreprises et des emplois.

3.1.4.2. Une demande d’emploi abondante et  
insuffisamment qualifiée
La question de la demande d’emploi abondante et peu qualifiée 

au Burundi est manifeste surtout lorsqu’on tient compte des statis-

tiques fournies par le recensement de la population et de l’habitat 

sur la proportion de la population active et inactive, ainsi que celle 

de la population active occupée et de la population à la recherche 

d’un emploi.
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3.1.4.2.1. Population active et population inactive
La population active et inactive est répartie par tranches d’âge, de 

la manière indiquée dans le tableau 16 

Les statistiques fournies au tableau 16 montrent que la population 

active avant correction est estimée à 3 159 207 habitants. Selon les 

normes du Bureau internationale du travail (BIT), les tranches d’âge 

des moins de 15 ans et des plus de 65 ans ne sont pas prises en 

compte dans la population active. En respectant ces normes du 

BIT, la population active se restitue à 2 832 639 habitants. Ainsi, il est 

possible de trouver la population active occupée et la population 

active à la recherche de premier emploi, donc les chômeurs à partir 

du tableau 17.

3.1.4.2.2. Population active occupée et population à la 
recherche d’un emploi
Le tableau 17 analyse, plus en détails, la structure de la population 

active après correction. D’une part, elle donne les effectifs de la 

population active occupée et d’autre part la population active à la 

recherche d’un emploi.

La lecture du tableau 17 ci-dessus permet de constater un taux 

d’occupation de la population active de 98,36%. Quant au taux de 

chômage, il s’élève à seulement 1,63% de la population active. Plus 

d’un observateur considère que le taux d’occupation de 98,36% 

est très surestimé. Le document du CSLPII donne des explications 

sur ce taux d’occupation surestimé. En réalité, il est fréquent que 

les habitants des campagnes déclarent qu’ils sont occupés par les 

activités agricoles alors qu’ils sont sous-employés. Les statistiques 

cachent donc plusieurs formes de chômage déguisé. Par ailleurs, 

cette abondance de la demande de travail est insuffisamment 
qualifiée. En effet, le marché de l’emploi burundais souffre de l’in-

suffisance de la main-d’œuvre qualifiée et compétente, poussant les 

opérateurs économiques de recourir à la main-d’œuvre étrangère. 

3.1.4.2.3. Fortes migrations vers les villes (exode rural)
Les mouvements migratoires sont causés par la forte croissance 

démographique et ont pour conséquence l’accroissement de la 

population urbaine. Les études montrent que le taux d’accroisse-

ment est de 8% par an et dépasse le taux moyen de l’ensemble de 

l’Afrique estimé à 5%. Pourtant, les mêmes études montrent que 

le Burundi est l’un des pays africains les plus faiblement urbanisés. 

Âge Population active Population inactive Population totale de  
10 ans et +

Effectifs En % Effectifs En %

10-14 120 059 12,1 869 991 87,9 990 050

15-19 361 488 37,6 600 849 62,4 962 337

20-24 492 475 65,3 261 358 34,7 753 833

25-29 455 301 88,2 126 904 21,8 582 205

30-34 330 193 83,0 67 672 17,0 397 865

35-39 314 153 86,0 51 306 14,0 365 459

40-44 260 379 87,0 39 000 13,0 299 379

45-49 248 235 89,0 30 662 11,0 278 897

50-54 202 529 89,1 24 855 10,9 227384

55-59 124 306 88,0 16 944 12,0 141 250

60-64 90 528 84,5 16 559 15,5 107 087

65-69 54 255 80,8 12 923 19,2 67 178

70 et + 102 493 66,6 51 503 33,4 153 996

ND 2 813 51,2 2 683 48,8 5 496

Total 3 159 207 59,2 2 173 209 40,8 5 332 416

Tableau 16: Population active et inactive par tranches d’âge en 2008

Source : République du Burundi, ministère de l’Intérieur, Bureau central du recensement, Recensement général de la population et de 
l’habitat du Burundi 2008, volume 1 : Tableaux statistiques, Bujumbura, 2011, p.67.
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Ces migrations vers les villes, font que les petites villes burundaises 

se retrouvent surpeuplées et accentuent le problème de l’emploi 

des jeunes.

3.1.4.2.4. Inadéquation formation-emploi
L’inadéquation formation-emploi est un véritable problème au Bu-

rundi. En effet, le système éducatif burundais est, dans une certaine 

mesure, inadapté aux besoins du marché du travail du pays. Alors 

que sur le marché du travail burundais les besoins se font plus sen-

tir dans les domaines techniques et professionnels (sciences appli-

quées, physique, informatique, etc.) ainsi que dans les sciences de 

la vie (médecine, pharmacie, biologie, chimie, etc.), le système édu-

catif burundais se concentre fortement sur la formation scolaire/

universitaire générale. 

La situation concerne aussi bien l’offre que la demande. Du côté 

de la demande d’emploi, les jeunes témoignent qu’ils éprouvent 

d’énormes difficultés pour répondre aux besoins du marché en 

raison principalement de leur qualification et du manque d’expé-

rience. Du côté de l’offre d’emploi, les employeurs indiquent qu’il 

est difficile de trouver les compétences recherchées dans la main-

d’œuvre disponible. De plus, pour les employeurs, le coût devient 

double : le salaire et le coût de formation en entreprise.

3.2. Potentiel d’emplois pourtant réel dans les  
secteurs porteurs de croissance et branches à 
fortes potentialités d’innovation
Le Burundi regorge des secteurs porteurs de croissance et à fortes 

potentialités d’innovation mais ces derniers ne produisent pas des 

effets au même moment. Certains peuvent produire des effets à 

court terme (l’agriculture et le tourisme) et d’autres sont suscep-

tibles de produire des effets à long terme (c’est notamment le 

secteur des mines, des constructions et de l’intégration régionale). 

Compte tenu du caractère urgent du problème de l’emploi nous 

avons choisi d’insister sur l’agriculture et le tourisme, deux secteurs 

qui peuvent produire des effets à court terme.

3.2.1. Agriculture
Dans le domaine agricole, le Burundi dispose des potentialités de 

création d’emplois si l’on se réfère d’abord aux réalisations qui ont 

été faites ces dernières années, ensuite aux nouvelles techniques 

d’innovation et enfin aux facteurs facilitateurs de l’activité. Concer-

nant les réalisations, les organisations de la société civile révèlent 

que la principale réalisation dans ce domaine est la hausse du bud-

get alloué au secteur agricole. Par ailleurs, elles font remarquer que 

le gouvernement du Burundi, en collaboration avec ses partenaires 

Tranche Population active occupée Population à la recherche de premier emploi Total

Effectif Taux Effectif Taux

15-19 355030 98,2 6458 1,8 361488

20-24 483010 98,1 9465 1,9 492475

25-29 444855 97,7 10446 2,3 455301

30-34 323611 98,0 6582 2,0 330193

35-39 309583 98,5 4570 1,5 314153

40-44 257296 98,8 3083 1,2 260379

45-49 245614 98,9 2621 1,1 248235

50-54 200614 99,1 1915 0,9 202529

55-59 123206 99,1 1100 0,9 124306

60-64 89820 99,2 708 0,8 90528

Total 2832639 98,36 46948 1,63 2879587

Tableau 17 : Répartition de la population active en « population occupée » et en  « chômeurs et autres à la recherche du 1er 
emploi » en 2008.

Source : Élaboré à partir des données du Recensement général de la population et de l’habitat du Burundi 2008, volume 1 : tableaux 
statistiques, Bujumbura, 2011, p. 67.
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a réalisé d’une part, l’élaboration du Programme national d’investis-

sement agricole  et, d’autre part, la mise en place du programme 

de développement des filières (riz, manioc, pomme de terre, hari-

cot…). Ces réalisations pourraient contribuer en partie à la résolu-

tion du problème du sous-emploi.

Concernant les facteurs favorables à l’agriculture, le Burundi dis-

pose des terres arables et d’une main-d’œuvre abondante. Les poli-

tiques rationnelles, pourraient permettre d’augmenter la produc-

tion et les revenus, et d’assurer la sécurité alimentaire. Le Burundi 

dispose également d’un autre atout : le climat est pluvieux généra-

lement sur environ 9 mois de l’année pouvant ainsi permettre une 

agriculture favorable et de longue durée. 

Quant aux nouvelles techniques d’innovation, le ggouvernement 

burundais s’est engagé fermement, à travers la Vision Burundi 2025, 

à adopter une politique de décentralisation, dont un des objec-

tifs prioritaires est la promotion d’un développement rural fort53. 

Cet objectif est au centre de la modernisation du secteur agri-

cole et l’accroissement de la productivité et des rendements afin 

d’atteindre l’autosuffisance alimentaire d’une part, et d’augmenter 

les revenus des producteurs, d’autre part54. Selon la Vision Burundi 

2025, la modernisation de l’agriculture passera par : (i) l’améliora-

tion de l’approvisionnement et la réduction des coûts des intrants 

agricoles  ; (ii) l’identification et la vulgarisation des techniques 

culturales performantes ; (iii) le développement des technologies 

de conservation de transformation et de commercialisation des 

produits agricoles ; (iv) la vulgarisation des semences de qualité ; 

(v) ainsi que par la maîtrise de la gestion de l’eau55. L’idée générale ici 

est de transformer progressivement l’agriculture de subsistance en 

une agriculture familiale organisée et orientée vers une agriculture 

commerciale56.

3.2.2. Tourisme
Le gouvernement du Burundi est conscient que le tourisme peut 

être un des secteurs porteurs de croissance. Il est également 

conscient que ce secteur présente de réelles potentialités pour la 

création d’emplois et particulièrement les emplois des jeunes. 

La Vision Burundi 2025 fait remarquer que le Burundi va utiliser sa 

position géographique dans la région des Grands Lacs pour déve-

lopper son tourisme et qu’une politique visant à compléter les 

pays voisins sera développée en mettant en avant les spécificités 

propres au Burundi. 

53	  Vision Burundi 2025, p.35

54	  Idem

55	  Idem

56	 Commission économique pour l’Afrique (Union Africaine), Rapport 
économique sur l’Afrique 2006, pp.131-137

Néanmoins, il est à signaler qu’une bonne politique de développe-

ment du tourisme exigera la promotion du Burundi par : «  l’utilisa-

tion des nouvelles technologies de communication et d’informa-

tion,  la réhabilitation et l’aménagement des infrastructures et des 

sites touristiques ravagés par les conflits, le renforcement des capa-

cités humaines et des compétences professionnelles pour relever le 

niveau de qualité des produits et services touristiques »54. En effet, 

les statistiques disponibles montrent une faible fréquentation des 

séjours touristiques au Burundi. Pourtant, le pays dispose de sites 

touristiques, mais faiblement exploité : 126 km de côtes sur le lac 

Tanganyika, les parcs nationaux, les bassins versants, etc. 

Sur le plan institutionnel, un Office national du tourisme (ONT) a été 

créé mais il manque de visibilité au sein d’autres structures pour ser-

vir de rayonnement dans le développement du secteur touristique. 

Les expériences d’autres pays font état d’un ministère à part entière 

consacré au tourisme plutôt que de voir ce secteur érigé à l’arrière-

plan d’autres structures ministérielles, handicapant du coup l’accès 

aux moyens et à la visibilité institutionnelle.

Au Burundi, le secteur du tourisme est susceptible de créer des em-

plois et surtout les emplois des jeunes. À titre d’illustration lorsqu’un 

touriste passe quatre nuitées au Burundi, il crée un emploi annuel57. 

Pour faire du tourisme un pilier de la dynamique de croissance 

économique et de création d’emploi au Burundi, trois types de tou-

rismes peuvent être exploités : le tourisme de congrès, le tourisme 

d’affaires et le tourisme de loisir et environnemental.

Le tourisme de congrès consiste à vendre la destination du Bujum-

bura pour abriter les congrès sous-régionaux et mêmes interna-

tionaux. Ce type de tourisme est généralement suivi du tourisme 

d’affaires qui est destiné à présenter les potentialités du Burundi aux 

hommes d’affaires qui souhaiteraient investir à travers la participa-

tion aux foires organisées au niveau international et même dans le 

pays. Le tourisme de loisir et environnemental est le dernier maillon 

qui découle des deux autres formes.  

Pour ce qui concerne plus spécifiquement, le tourisme de loisirs et 

environnemental, le Burundi peut exploiter les produits touristiques 

dont il dispose, comme les rives du Lac Tanganyika, les forêts natu-

relles de la Kibira et de Kigwena, les eaux thermales de Munini et de 

Mugara, etc. Il convient de noter que la cible du tourisme de loisir et 

environnemental serait la classe moyenne qui se développe dans les 

pays de la sous-région (Kenya et Afrique du Sud par exemple). Pour 

cela, il   est essentiel que les stratégies à mettre en place visent la 

classe moyenne régionale et instaurent des produits adaptés à cette 

catégorie. Il faut noter ici que le Burundi est un pays post-conflit qui 

ne se prête pas à court terme à un tourisme de loisirs ou de masse, 

tel qu’il est perçu dans les pays à forte destination touristique. 

57	  Entretien de la mission avec le DG de l’Office national du tourisme (ONT)
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Concernant le tourisme d’affaires, de par sa position géographique, 

le Burundi peut être par exemple une charnière dans les transac-

tions commerciales pour la République démocratique du Congo et 

la République unie de Tanzanie. 

Le Burundi peut développer son secteur touristique en mettant en 

œuvre les deux innovations suivantes :

a.	 la première innovation est de type organisationnel pour 

rendre visible le tourisme dans l’architecture gouver-

nementale. À ce titre, sur le plan institutionnel, il est 

essentiel de placer la gestion et la coordination de ce 

secteur à un niveau supérieur de manière à accroitre sa visi-

bilité dans la structure organisationnelle du gouvernement  ;  

 

b.	 la deuxième innovation serait de prioriser la séquence des ac-

tions de l’ossature d’un plan de développement du tourisme 

au Burundi. Dans cette perspective, la première étape consis-

terait à promouvoir la conquête d’un tourisme de congrès 

dont les objectifs seraient fixés en fonction du nombre de 

conférences à organiser dans l’année. Le Burundi est membre 

de plus de cinquante organisations internationales, et ses 

contributions annuelles inscrites dans le budget s’élèvent en 

moyenne à  plus de 12 milliards de FBU (9 millions de dollars). 

La promotion d’un  tourisme de congrès permettrait de tirer 

profit de cet effort budgétaire comme retour de la contribu-

tion à ces différentes organisations internationales. Par effet 

d’entrainement, le tourisme de congrès attirera le tourisme 

d’affaires et le tourisme de loisirs.
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Le gouvernement de la République du Burundi a déjà manifesté 

sa volonté politique de développer le secteur touristique par l’éla-

boration de la Stratégie nationale de développement durable du 

tourisme (SNDDT). Cependant, force est de constater que l’ONT 

n’a pas suffisamment de moyens pour mener convenablement 

des actions susceptible de développer le tourisme au Burundi. Le 

gouvernement, appuyé par les Partenaires techniques et financiers 

devrait fournir beaucoup d’efforts pour développer ledit secteur 

en allouant à ce dernier un budget et des moyens conséquents. 

Certaines de ses préoccupations sont prises en comptes dans la 

SNDDT.

Comme signalé plus haut en plus du secteur touristique et agri-

cole, d’autres secteurs à forte potentialité de croissance à long 

terme peuvent être developpés. Il s’agit notamment des mines et 

de l’intégration régionale. 

3.2.3. Exploitation des ressources minières et  
constructions
Le secteur minier du Burundi fait face à des contraintes conjonc-

turelles et structurelles mais recèle des potentialités remarquables. 

Avec d’importants gisements déjà explorés tels que la bauxite, la 

cassitérite, les phosphates, le calcaire … Le secteur minier pré-

sente, de ce fait, de bonnes potentialités pour la diversification des 

activités économiques, l’augmentation des revenus, la génération 

d’emplois et le développement des technologies58.

58	  République du Burundi, Vision 2025, avril 2010, p. 37

Le Burundi a déjà entrepris la politique de promotion du secteur 

par la mise en place du code minier. Parallèlement, des recherches 

ont été intensifiées sur les sites où les traces ont été identifiées. 

Dans le moyen et long terme, la jeunesse burundaise peut donc 

espérer la création d’emplois décents dans ce secteur à condition 

que le Burundi augmente sa capacité énergétique.

3.2.4. Intégration régionale
L’intégration sous-régionale peut constituer un atout pour un pays 

comme le Burundi. A travers les effets de création et de détourne-

ment de commerce, qu’elle induit. L’intégration élargit le marché et 

devient une source de croissance économique. Elle accroit la mobi-

lité des capitaux et des personnes à l’intérieur de la communauté 

pouvant constituer un atout pour les jeunes à la recherche d’un 

emploi. De même, le pays bénéficie des apports de capitaux des 

opérateurs économiques étrangers dans tous les secteurs écono-

miques notamment celui des services. Dans la vision 2025, le Bu-

rundi compte capitaliser les résultats de son système éducatif pour 

exporter l’expertise et une main-d’œuvre qualifiée sur le marché 

du travail régional et apporter une réponse au défi du chômage59. 

Toutefois, les burundais devraient améliorer leur niveau de connais-

sance en anglais. Ils devraient adopter une attitude offensive de 

recherche d’emploi dans la Communauté de l’Afrique de l’Est. Ils 

devraient par exemple chercher à enseigner le français dans les 

autres pays de la Communauté.

59	  République du Burundi, Vision 2025, avril 2010,  p. 43
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PROPOSITIONS DE QUELQUES PILIERS ET 
RECOMMANDATIONS D’ACTIONS RELATIVES 
À LA CROISSANCE, À LA PROMOTION DE 
L’INNOVATION ET À L’EMPLOI DES JEUNES

Le Rapport sur le développement humain 2013 a permis de mettre 

en exergue, s’il en était encore besoin les problèmes auxquels 

l’économie burundaise est confrontée. Ces problèmes ne sont pas 

une spécificité du Burundi, car de nombreux pays, aussi bien déve-

loppés qu’en développement, y font face et parfois avec une plus 

grande gravité que celle observée au Burundi. Les succès enregis-

trés par les pays qui ont mis en œuvre des politiques courageuses 

montrent qu’il n’y a pas de fatalité. Il est connu dans la littérature 

que la condition nécessaire, mais non suffisante, pour enclencher le 

développement est la disponibilité d’une croissance économique 

forte et durable. Elle doit aussi être inclusive, portée par la pleine 

utilisation des capacités productives et, par conséquent, créatrice 

d’emploi. Le rapport a montré que la croissance économique obser-

vée au Burundi ne remplissait pas ces conditions. Bien au contraire, 

elle est apparue faible et insuffisante pour créer les emplois à desti-

nation des jeunes. Elle est d’autant apparue faible qu’elle ne repose 

que sur l’exploitation d’une seule matière première d’exportation 

(le café) et ne s’appuie pas sur la capacité d’innovation. Les recom-

mendations en guise de plaidoyer doivent donc porter sur trois 

axes. Il s’agit : (i) de repenser le modèle de croissance de l’écono-

mie burundaise ; (ii) de réformer le fonctionnement du marché du 

travail ; et (iii) de promouvoir les innovations dans deux secteurs 

particuliers, à savoir l’agriculture et le tourisme qui vont nourrir la 

croissance économique et créer les emplois.
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4.1. Repenser le modèle de croissance économique 
Infléchir le modèle de croissance, telle est en substance et en prio-

rité la voie à suivre pour l’économie burundaise. Ce changement de 

cap doit s’appuyer sur une meilleure orientation de l’épargne et de 

l’investissement en direction des secteurs porteurs, à forte valeur 

ajoutée et à réel effet d’entraînement. Il convient aujourd’hui de 

faire de l’innovation un levier essentiel d’amélioration de la produc-

tivité des entreprises burundaises. Le Burundi doit ainsi construire 

un modèle de croissance fort et équilibré, capable de générer de 

l’emploi, en quantité et en qualité, permettant une meilleure ré-

partition de la richesse produite. Ce modèle doit aussi mobiliser le 

potentiel d’entrepreneuriat et tirer parti de l’économie sociale et 

solidaire. Le Burundi possède des atouts significatifs : capitaux hu-

main et naturel, position géographique privilégiée, un potentiel im-

mense de marais qui peuvent être exploités pour développer une 

agriculture intégrée, gisements d’énergies renouvelables, stratégies 

sectorielles d’envergure, etc. Il convient de valoriser ces atouts pour 

renforcer le potentiel de croissance sectorielle que recèle l’écono-

mie nationale.

Pour que la croissance soit durable, il est nécessaire de veiller à ce 

que ses fruits soient mieux répartis. Une meilleure répartition de la 

richesse produite permettrait notamment d’accélérer le dévelop-

pement d’une classe moyenne capable de dynamiser le marché 

intérieur et de générer des effets d’entraînement économique po-

sitifs. De même, elle permettrait de renforcer la cohésion sociale et 

la mobilisation de toutes les composantes de la société, du fait de 

son impact sur le sentiment de justice sociale.

Huit propositions majeures sont au centre de ce modèle dont l’une 

est considérée comme un préalable sans laquelle les autres pro-

positions ne pourront être rapidement réalisées : (i) la résorption 
du déficit énergétique, un préalable  ; (ii) une gestion intégrée 
de l’eau, (iii) renforcer la chaîne de valeur dans l’agriculture  ; (iv) 
encourager les entreprises au Burundi à la création des clusters  ; 

(v) développer la chaîne de valeur dans le secteur touristique ; (vi) 
réhabiliter la zone franche ; (vii) consolider la politique monétaire 

et le système bancaire et financier ; et enfin (viii) renforcer la gou-

vernance.

Proposition 1 : Résoudre la question du déficit énergétique, un 
préalable
Le ggouvernement du Burundi doit faire de la question énergé-

tique la priorité des priorités. Il s’agit de mobiliser les ressources 

financières internes et externes pour réhabiliter les sources d’éner-

gie existantes et surtout mettre en exploitation celles qui sont 

encore inexploitées pour garantir l’alimentation des entreprises et 

des menages en électricité. Le gouvernement doit trouver un équi-

libre entre les solutions d’urgence pour éviter les troubles sociaux 

et les solutions définitives. Dans cette perpective, plusieurs actions 

doivent être envisagées.

 

- Action 1 :	 Réhabiliter les centrales hydroélectriques existantes et 

la construction de nouveaux barrages ;

- Action 2 :	 Exploiter les projets d’énergie solaire photovoltaïque 

dont la technologie est déjà bien éprouvée à travers le 

monde et dont les délais de mise en œuvre sont infé-

rieurs à deux ans ;

- Action 3 :	 Recourir à l’importation d’électricité à travers le déve-

loppement des réseaux d’interconnexion ;

- Action 4 :	 Recourir aux différentes formes de partenariat public-pri-

vé (PPP) pour mobiliser les ressources financières néces-

saires afin de faire face à la contrainte de financement ; 

- Action 5 :	 Recourir à des centrales thermiques utilisant la tourbe 

comme combustible ;

- Action 6 :	 Recourir à d’autres sources d’énergie alternative ;.

- Action 7 :	 Intensifier le reboisement ;

- Action 8 :	 Intensifier la prospection des reserves pétrolières et 

d’autres minérais avec une gestion transparente.

Proposition 2 : Gestion intégrée des ressources en eau
- Action 1 :	 Capter les eaux de pluie au niveau des ménages ;

- Action 2 :	 Construire les barrages de retenue d’eau de ruisselle-

ment pour de petites irrigations collinaires ;

- Action 3 :	 Exploiter rationnellement l’eau des rivières et des lacs.

Proposition 3 : Renforcer la chaîne de valeur dans l’agriculture
L’analyse de la croissance économique a mis en exergue la désar-

ticulation entre l’agriculture et l’industrie comme étant une source 

d’instabilité et de volatilité de la croissance économique au Burun-

di. Dans notre schéma d’analyse, nous recommandons de renforcer 

les chaînes de valeur dans l’agriculture à travers les actions ci-après :

- Action 1 :	 Exploitation rationnelles des marais.

Le Burundi dispose d’un potentiel immense de marais qui ne sont 

pas rationnellement exploités. Leur mise en exploitation peut 

constituer une alternative à la fertilité des sols et aux problèmes 

d’exigüité des terres cultivables permettant ainsi de développer 

une agriculture intégrée à grande échelle. De même, les plaines ne 

sont pas rationnellement exploitées. Si l’agriculture est identifiée 

comme l’un des piliers de la croissance économique, l’exploitation 

optimale des plaines constitue l’un des leviers qui pourrait contri-

buer à la création d’une plus grande valeur ajoutée dans le secteur 

agricole. 

En effet, le nouveau code foncier a mis en exergue l’importance des 

marais en y intégrant une législation spécifique. À ce stade :

Nous recommandons au gouvernement une action en quatre 

étapes  : (i) une étude globale de classification et de protection 

des zones humides du Burundi pour conserver la biodiversité, lut-

ter contre la désertification et les changements climatiques  ; (ii) 
une étude spécifique d’identification, d’aménagement et de mise 
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en valeurs des marais dédiés au développement d’une agriculture 

intégrée  ; (iii) l’élaboration des projets spécifiques aux meilleures 

conditions d’exploitations des marais ; (iv) préparer une politique 

nationale et un cadre règlementaire pour une gestion durable des 

marais dans la perspective de développer une agriculture intégrée 

tenant compte des spécificités régionales.

Nous recommandons aux Partenaires au développement de  : 
(i) accompagner le gouvernement dans le développement d’une 

agriculture intégrée en finançant les projets résultant des études 

identifiées dans l’aménagement des plaines et marais ; (ii) appuyer 

tous les projets ayant pour objectif l’aménagement des bassins ver-

sants pour y développer des cultures spécifiques à chaque région 

et tenant compte de la géomorphologie du milieu.

- Action 2 :	 Encourager la transformation des cultures de rentes et 

la diversification des produits à haute valeur ajoutée.

Le Burundi, comme de nombreux pays en développement au 

sud du Sahara, transforme une infime partie de sa production sur 

place. Cette stratégie explique le faible développement du secteur 

industriel et la faible capacité de l’économie à créer les emplois. Les 

emplois les plus décents étant exportés. Le gouvernement devrait 

mettre en place une stratégie nationale de diversification de l’éco-

nomie qui repose sur la transformation des cultures de rentes (café 

et coton). 

- Action 3 :	 Sensibiliser les populations à utiliser les engrais et les 

composts. 

Les rendements à l’hectare sont très réduits. Une amélioration de la 

productivité passe nécessairement par une utilisation de l’engrais 

en enseignant aux populations comment doser les engrais confor-

mément à la valeur intrinsèque du sol. 

Proposition 4 : Encourager les entreprises au Burundi à la créa-
tion des clusters ou à  constituer des consortiums d’exportation
Dans le cadre de la promotion de l’innovation, les clusters sont 

perçus comme l’un des meilleurs moyens permettant de stimuler 

l’innovation. Par définition, un cluster est un lieu géographique pré-

sentant une concentration importante de sociétés industrielles et 

d’organisation de recherche et d’enseignement supérieur, opérant 

généralement dans le même secteur, avec le soutien des pouvoirs 

publics et la présence du capital-risque. Le Burundi n’a pas encore 

cette expérience où différents acteurs peuvent se constituer pour 

promouvoir le développement d’un secteur particulier. 

Dans cette perspective, il est recommandé au gouvernement d’ap-

puyer fortement les initiatives des centres de recherche et d’affec-

ter des allocations budgétaires conséquentes et de mettre en place 

des stratégies favorisant la consommation des produits locaux.

Proposition 5 : Développer la chaîne de valeur dans le secteur 
touristique 
Le tourisme est l’un des secteurs dont le développement peut 

s’articuler autour des aspects de type organisationnel. Le Burundi 

est un pays post-conflit. Le tourisme de masse reste très exigeant 

au niveau des investissements nécessaires sur toute la chaîne de 

valeur touristique. Une approche par étape est recommandée. Pro-

mouvoir l’image du Burundi à travers l’organisation des congrès. 

En amont, les acteurs économiques qui travaillent dans certains 

secteurs comme l’artisanat doivent être suffisamment appuyés de 

même que les institutions universitaires qui ont dans leur cursus de 

formation le tourisme et l’hôtellerie. En aval, des investissements en 

termes de création des circuits touristiques seront nécessaires pour 

un tourisme de masse ou de loisirs. Toutes ces actions pour être 

mieux coordonnées doivent l’être à un niveau hiérarchiquement 

supérieur qu’un simple office national du tourisme sans visibilité 

apparente au sein de la structure du ministère du commerce et de 

l’industrie.

Il est recommandé la création d’une structure adaptée au dévelop-

pement du tourisme pour une meilleure coordination de toute la 

chaîne de valeur touristique. 

Proposition 6 : Réhabiliter la zone franche 
Le positionnement du Burundi au sein des pays de la région des 

Grands Lacs est l’un des atouts qui peut justifier la création d’une 

zone franche dynamique. L’instabilité du cadre macroéconomique 

a mis en évidence le coût des importations qui constitue l’une des 

faiblesses majeures pour la compétitivité des entreprises burun-

daises. L’analyse du commerce extérieur au sein des pays de la 

Communauté de l’Afrique de l’Est a montré que le Burundi est un 

importateur net des produits de la sous région. La création d’une 

zone franche viendrait corriger ce déséquilibre au niveau com-

mercial et en même temps, constituer un pôle de développement 

et de distribution au sein de la région des Grands Lacs. C’est dans 

cette perspective que ressusciter la zone franche est l’option rete-

nue pour créer l’emploi et un potentiel d’exportations du Burundi 

qui agiraient sur la croissance.

Proposition 7 : Consolider la politique monétaire et le système 
bancaire et financier pour améliorer le financement de l’économie
Le Burundi a contrairement aux pays membres de la zone franc son 

autonomie monétaire. Il dispose donc de tous les leviers comme 

plusieurs autres pays comme le l’Angola, le Kenya, le Rwanda etc. 

pour soutenir son processus développement de façon endogène. 

Mais la gestion monétaire autonome a également des contraintes 

fortes qui, si elles ne sont pas respectées peuvent conduire à des 

dérives telles que l’emission abondante de monnaie débouchant 

sur une forte inflation et compromettre la croissance et plus géné-

ralement le développement. La Banque centrale du Burundi doit 

s’aligner à la modernité des banques centrales en clarifiant son 
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objectif et lui accordant une grande autonomie. Certaines mesures 

ont été prises dans ce sens et doivent être encouragées. Mais le 

gouvernement devrait prendre un certain nombre d’actions pour 

renforcer le système bancaire à savoir :

 

- Action 1 :	 Renforcer l’autonomie de la Banque centrale du Burundi 

(BCB) pour assurer la stabilité macroéconomique ;

- Action 2 :	 Créer les conditions d’une meilleure mobilisation des 

ressources domestiques en diversifiant les instruments 

financiers, et en améliorant les conditions de rémuné-

ration ;

- Action 3 :	 Élargir et consolider l’assiette fiscale en intégrant dans 

la mesure du possible les activités du secteur informel 

et consolider l’assiette fiscale. 

Proposition 8 : Renforcer la gouvernance par la promotion de 
bonnes pratiques
Les études empiriques sur la croissance économique montrent que 

le différentiel de croissance observé entre les pays d’Asie et ceux 

d’Afrique porte sur la différence entre la qualité des institutions 

et donc de la gouvernance. Ces mêmes études ont montré que 

l’amélioration de la qualité de la gouvernance pourrait accroitre 

la croissance d’un ou de deux points sans un investissement nou-

veau. L’amélioration de la gouvernance créée les conditions d’une 

croissance économique durable et inclusive. Deux actions sont 

recommandées :

- Action 1 :	 Le gouvernement est encouragé à renforcer la gouver-

nance administrative et  financière pour consolider le 

cadre macroéconomique et limiter son instabilité ;

- Action 2 :	 Les partenaires au développement sont invités à ac-

compagner les plans d’actions découlant de la mise en 

œuvre des programmes de renforcement  de la gestion 

administrative et financière publique, et à apporter un 

appui sectoriel aux secteurs accusant des déficits no-

tamment le secteur énergétique.

4.2. Réformer le fonctionnement du marché de 
l’emploi
La politique de l’emploi est généralement difficile à définir. Au sens 

large, elle s’entend comme l’ensemble des politiques visant à assu-

rer le plein emploi. Mais au sens étroit, elle désigne les dispositifs 

de soutien aux chômeurs et de simulation de la création d’emploi 

et se décline en deux volets  : (i) les politiques dites passives qui 

concernent les indemnisations du chômage et subventions aux 

retraits d’activités  ; (ii) les politiques dites actives qui concernent 

les dispositifs de soutien à la création d’emploi dans le secteur 

marchand ou dans le secteur non marchand, formation profes-

sionnelle, accompagnement et placement des chômeurs, etc. L’en-

semble des propositions de mesures s’adressent prioritairement 

au gouvernement et aux bailleurs de fonds et concernent plus les 

politiques actives.

Proposition 1 : Améliorer la qualité de l’information sur le mar-
ché de l’emploi
L’amélioration de l’information statistique sur le marché de l’emploi 

passe par les actions suivantes :

- Action 1 :	 Produire les données statistiques de façon régulière 

tant sur le plan national que local.

En effet, la non-disponibilité des statistiques fiables et mises à 

jour constitue un handicap majeur pour bien mener une véritable 

politique en matière d’emploi. Les statistiques sur le chômage de-

vraient répondre aux besoins du pays et se référer aux normes du 

BIT. L’ISTEEBU en tant qu’organe étatique ayant pour mission de col-

lecter, centraliser, traiter et diffuser les statististiques nécessaires à 

la conduite des politiques économiques devrait rendre disponible 

des statistiques fiables et mises à jour sur l’emploi. 

Le travail des entités décentralisées de collecte de données doit 

être perceptible à travers les données statistiques régulières et 

fiables concernant leurs régions.

- Action 2 :	 Mettre en place et opérationnaliser l’Office national de 

l’emploi et de la formation (ONEF).

Cet organisme doit tenir un fichier statis-

tique en matière d’emploi sans lequel au-

cune politique ne peut être envisagée avec efficacité. 	  

- Action 3 :	 Améliorer la gouvernance et la transparence du marché 

de travail.

L’amélioration de la gouvernance passe par la publication obliga-

toire des offres et des demandes d’emploi en utilisant les moyens 

de communication efficace (presse, radio, télévision). 

Proposition 2 : Mettre en œuvre une stratégie d’opérationalisa-
tion de la Politique nationale de l’emploi (PNE) qui vient d’être 
validée
En effet, face au problème de l’emploi des jeunes, les réponses 

apportées jusqu’à ce jour ont consisté en des mesures d’urgence, 

notamment la promotion des programmes de travail temporaire 

pour les démobilisés et l’exécution d’un certain nombre de projets 

pilotes en vue de stimuler l’activité économique locale ou la réinté-

gration des groupes affectés par la crise. Aujourd’hui, les interven-

tions ciblées sur certaines catégories doivent être repensées pour 

dépasser l’urgence et promouvoir des emplois durables par une 

véritable politique nationale de l’emploi. Dans cette perspective, les 

synergies et partenariats avec les bailleurs de fonds internationaux 
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devraient continuer pour assurer l’opérationalisation de la politique 

nationale de l’emploi.

Proposition 3: Renforcer l’Agence burundaise pour l’emploi des 
jeunes (ABEJ)
L’ABEJ qui a pour mission d’appuyer la politique du gouverne-

ment en matière de décentralisation, de lutte contre la pauvreté 

des jeunes, de promotion de leur emploi et favoriser leur insertion 

professionnelle fait face au problème de moyens techniques et 

financiers. Il est donc recommandé à l’État du Burundi d’accorder 

des ressources financières et humaines suffisantes pour permettre 

à l’ABEJ d’atteindre ses objectifs. Les PTF et les bailleurs de fonds 

pourraient apporter une assistance technique et financière pour 

renforcer cette structure.

Proposition 4 : Améliorer et diversifier l’offre d’emploi
- Action 1 :	 Promouvoir et optimiser les fortes potentialités de 

création d’emplois  offertes par l’agriculture (dévelop-

pement des nouvelles filières) et le tourisme (promou-

voir le tourisme régional et valoriser le potentiel touris-

tique) ;

- Action 2 :	 Continuer la promotion des projets à Haute intensité 

de main d’œuvre (HIMO) ;

- Action 3 : 	Continuer le travail d’amélioration du climat des af-

faires en vue de favoriser le développement du secteur 

privé ;

- Action 4 :	 Encourager les investisseurs à aller installer leurs acti-

vités économiques à l’intérieur du pays en mettant en 

place une politique de développement des infrastruc-

tures et des avantages fiscaux conséquent ;

- Action 5 :	 Encourager et aider les entreprises à quitter le secteur 

informel vers le secteur formel en promouvant la poli-

tique de la carotte et le bâton, qui consiste à mettre en 

place des dispositions réglementaires adéquates et des 

sanctions y afférentes.

Proposition 5 : Créer un Fonds de garantie pour les jeunes 
créateurs d’emplois
Les jeunes témoignent qu’il est extrêmement difficile d’auto-créer 

leurs unités de production, faute de moyens financiers. L’État de-

vrait donc créer un fonds de garantie pour soutenir les jeunes dans 

leurs recherches de financements auprès des institutions et établis-

sements financiers.

Proposition 6 : Réformer le système éducatif pour le rendre 
cohérent avec les besoins de développement du pays
- Action 1:	 Réformer les programmes d’Enseignement et de 

Formation techniques et professionnels pour les 

mettre en phase avec les besoins réels du marché de  

l’emploi ;

- Action 2 :	 Identifier les formations professionnalisantes ayant un 

fort potentiel de croissance, notamment dans le do-

maine des sciences et de la technologie.

Certaines filières comme le tourisme, l’hôtellerie, l’agriculture pré-

sentent un haut potentiel de croissance, mais les formations pro-

fessionnelles y relatives ne sont pas bien développées. La mise 

sur en place des écoles et instituts orientés vers ces filières vien-

drait suppléer aux défaillances du système éducatif burundais et 

répondre aux besoins du marché.

- Action 3 :	 Associer le secteur privé à l’élaboration des pro-

grammes d’enseignements et à la formation des étu-

diants ;

- Action 4 :	 Envisager des formations en alternation école/entre-

prise ;

- Action 5 :	 Favoriser l’accès de jeunes sans expérience au premier 

stage, l’État pouvant accorder des avantages fiscaux 

aux entreprises qui s’y engagent.

Proposition 7 : Encourager le renforcement des capacités des 
enseignants et formateurs
Les compétences insuffisantes des enseignants et formateurs 

constituent une autre entrave à l’émergence de lauréats suffisam-

ment qualifiés. Le fait que la connaissance avance aussi rapidement 

impose un besoin permanent de renforcement des capacités.

Proposition 8 : Mettre en place d’une politique nationale de 
planning familial
La réduction de la croissance démographique permettra de réduire 

dans le temps la pression de la demande sur le marché de l’em-

ploi et d’améliorer la qualité de formation des ressources humaines. 

Proposition 9 : Encourager le changement de mentalités et 
l’entreprenariat 
Une plus grande proportion des jeunes, surtout scolarisés, ambi-

tionnent de postuler à des emplois publics en raison de la sécu-

rité qu’ils procurent. Mais le secteur public n’est plus en mesure 

de recruter toute cette main-d’œuvre comme au lendemain des 

indépendances. Il est donc crucial pour les jeunes de changer de 

mentalité pour considérer l’auto-emploi, l’emploi dans le privé et 

l’entrepreneuriat comme de véritables terrains d’expérimentation 

et de valorisation des capacités individuelles.

- Action 1 :	 Favoriser l’auto-emploi, l’emploi dans le privé et l’entre-

preneuriat comme de véritables terrains d’expérimen-

tation et de valorisation des capacités individuelles.
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4.3. Promouvoir le développement des innovations
Les innovations jouent un rôle important dans la croissance et la 

création d’emploi. Les innovations peuvent directement résulter 

d’une action publique ou d’initiatives privées. L’innovation dans le 

privé est conditionnée par le cadre réglementaire mis en place par 

l’État. Dans tous les cas, l’État devrait investir dans les équipements 

favorisant la créativité dans les écoles.

Proposition 1 : Promouvoir une politique nationale d’innovation
- Action 1 :	 Inscrire l’innovation dans les grands piliers des poli-

tiques de développement sectorielles avec un accent 

particulier sur les innovations organisationnelles no-

tamment dans le secteur agricole ;

- Action 2 :	 Encourager les Universités, les Instituts et les Centres de 

recherches à s’engager dans la recherche innovation à 

travers la définition de programmes de recherche en 

accord avec le gouvernement ;

- Action 3 :	 Garantir le financement des programmes de recherches 

dont l’objectif est de promouvoir l’innovation ;

- Action 4 :	 Encourager la recherche privée à travers la protection 

des droits de propriété pour les recherches ayant dé-

bouché sur des innovations ;

- Action 5 :	 Développer un cadre de partenariat avec les institu-

tions publiques impliquées dans la promotion de l’in-

novation dans le secteur industriel ;

- Action 6 :	 Créer un fonds pour la promotion des innovations.

Proposition 2 : Promouvoir les innovations dans le secteur agricole
- Action 1 :	 La transformation et la conservation des produits  

agricoles.

Les techniques de transformation et de conservation des produits 

agricoles doivent constituer le pilier de l’innovation technologique 

du secteur agricole burundais. 

- Action 2 :	 Mettre en place  des mécanismes de collecte d’eau  de 

pluie. 

Cette action vise à faire des reserves en eau afin de relever le défi de 

la période de sécheresse, notamment dans la province de KIRUN-

DO qui par le passé était le grenier du pays. 

- Action 3 :	 La mise en en place d’une politique rigoureuse  de 

l’aménagement du territoire.

Afin de promouvoir une urbanisation du monde rural et l’intégra-

tion de l’agriculture dans l’esprit du développement du secteur 

agricole, le gouvernement doit mettre en place une politique 

visant à rendre disponibles des terres cultivables additionnelles 

nécessaires à une productivité soutenue.

- Action 4 :	 La promotion de la diversification agricole et la gestion 

rationnelle des terres cultivables.

L’agriculture burundaise est toujours marquée par des cultures sou-

vent victimes des fluctuations des marchés mondiaux. Il est donc 

crucial de corriger cette situation en faisant la promotion de l’agri-

culture par l’introduction et la vulgarisation des nouvelles cultures, 

en vue d’accroître l’offre pour la consommation nationale et l’offre 

à l’exportation. De plus, il faut promouvoir l’urbanisation du monde 

rural afin de rendre disponibles les terres cultivables additionnelles 

nécessaires à la diversification.

- Action 5 :	 Faciliter aux agriculteurs l’accès  au financement.

Faciliter l’accès des agriculteurs au crédit peut permettre de ré-

soudre l’un des défis sérieux que pose la création d’une chaine 

de valeur. Par exemple, des fournisseurs de semences et d’engrais 

peuvent avancer ces intrants aux agriculteurs. 

De même, le gouvernement et les donateurs peuvent aider à four-

nir des lignes de crédits à des conditions douces et de garanties de 

crédit aux banques.

- Action 6 :	 Encourager les jeunes à participer aux activités agricoles.

L’agriculture est l’un des principaux secteurs économiques en 

Afrique en général et au Burundi en particulier. Cependant, elle 

n’attire que peu de jeunes qui la considèrent comme un moyen 

d’existence de statut inférieur. La politique visant à faire partici-

per les jeunes aux activités agricoles, par le biais de l’innovation, 

pourrait diminuer les disparités entre les niveaux de vie urbains et 

ruraux, et par conséquent diminuer l’exode rural et le déséquilibre 

entre l’offre et la demande d’emploi. 

- Proposition 1 : Appuyer les programmes développés de 
recherche des centres de recherche ;

- Proposition 2 : Accompagner les promoteurs de projets inno-
vants à impact sur la croissance économique ;

- Proposition 3 : Mettre en place les mécanismes de protection 
des zones inondables et fertiles.  
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CONCLUSION GÉNÉRALE

Le Rapport sur le développement du Burundi 2013 porte sur le 

thème de la «  Croissance économique, promotion des inno-
vations et emploi des jeunes  ». Les questions soulevées par ce 

thème, si elles ne sont pas spécifiques au Burundi, se posent avec 

une certaine acuité en raison des spécificités du pays, dont deux 

semblent particulièrement importantes pour être relevées : (i) c’est 

un pays post-conflit et les conséquences en terme d’hystérésis 

(c’est la situation ou les causes du phénomène ont disparu mais, 

les conséquences continuent de se faire sentir) sont encore bien 

marquées ; (ii) c’est un pays qui est en termes de densité est le 

deuxième plus peuplé après le Rwanda. 

Le rapport a rappelé les liens qui existent entre les innovations 

et la croissance économique, d’une part, et la croissance écono-

mique et l’emploi, d’autre part. Il est apparu que l’innovation est 

une source de la croissance économique. Mais l’innovation est 

compatible avec le niveau de développement de chaque pays et 

s’accompagne d’une formation adéquate. La croissance est une 

condition nécessaire mais non suffisante pour la création d’emploi 

qui dépend d’autres facteurs comme la formation. 

Les débats théoriques rappelés dans le rapport montrent que l’in-

novation est la source de la croissance à travers l’augmentation de 

la productivité. Mais elle peut s’accompagner par une destruction 

d’emploi lorsque la technologie portée par celle-ci n’est pas maitri-

sée par la main-d’œuvre locale. Le rapport a notamment montré 

que la croissance économique observée au Burundi depuis 1960 

est très en deçà de son potentiel, et par conséquent insuffisant 

pour garantir une offre de biens publics suffisante pour améliorer 

le bien être des populations par l’accès à des emplois décents. 

D’autres caractéristiques de la croissance ont pu être observées 

notamment sa volatilité qui affecte d’autres indicateurs macroé-

conomiques tels que l’inflation, la dette publique, la balance des 

paiements, etc. Le rapport a montré que le déficit d’énergie consti-

tue un gros handicap pour l’économie nationale. De même, face à 

une pression démographique, l’économie fait également face à la 
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faiblesse de l’offre d’emploi, notamment celui les jeunes avec des 

risques réels d’instabilité sociale. 

Le rapport fait deux grandes propositions. Premièrement, repenser 

le modèle de croissance sur lequel est structurée l’économie burun-

daise, en s’appuyant sur les différentes études sectorielles réalisée 

et dont les résultats sont disponibles. Deuxièmement, repenser le 

modèle de fonctionnement du marché du travail en y introduisant 

notamment les mesures destinées à rendre disponible l’informa-

tion, aussi bien du côté de la demande que de celui de l’offre. 

Le rapport identifie deux secteurs stratégiques  ; les secteurs agri-

cole et du tourisme, sur lesquels le gouvernement, à travers les in-

novations organisationnelles, peut intervenir et attendre des effets 

à court terme. Aucun pays ne s’est développé durablement sans 

garantir une sécurité et surtout une souveraineté alimentaire. Dans 

la plupart des cas, l’agriculture a alimenté le développement des 

activités des secteurs secondaire et tertiaire. Toutefois, pour garan-

tir pleinement les performances dans ces secteurs stratégiques 

ainsi que dans d’autres, il est impératif pour le gouvernement de 

résoudre la question du déficit énergétique, en mettant en valeur 

les énormes potentialités dont regorge le pays dans ce domaine. 

 Dans cette perspective, il importe de souligner qu’une stratégie 

de mise en œuvre des recommandations formulées devrait être 

adoptée. Selon les participants à l’atelier de validation du présent 

rapport, cette dernière devrait passer par : (i) la vulgarisation et la 

disponibilité du rapport après son adoption  ; (ii) l’appropriation 

des recommandations par l’organisation des séminaires gouverne-

mentaux ; (iii) la prise des initiatives par des ministères et les autres 

institutions stratégiques pour la mise en œuvre des recommanda-

tions les concernant (par exemple, le ministère de la Jeunesse, du 

Sport et de la Culture devrait s’approprier les recommandations 

concernant l’emploi des jeunes ; (iv) la mise en place d’une équipe 

ad-hoc de mise en œuvre de ces recommandations  ; (v) l’appui 

des PTF à la mise en œuvre des recommandations (par exemple, 

le PNUD peut appuyer techniquement et financièrement l’équipe 

chargée de la mise en œuvre des recommandations.
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ANNEXE 1

ANNEXE 1 
Comparaison de différents indicateurs au Burundi 
à ceux des autres pays de la Communauté 
d’Afrique de l’Est (CAE) et la RD Congo

Tableau 1 : Proportion de la population totale âgée de moins de 15 ans dans les pays membres de la Communauté d’Afrique 
de l’Est et la RD Congo de 1970-2012 (%)

PAYS 1970-1979 1980-1989 1990-1999 2000-2009 2010 2011 2012

Burundi 45,1 45,7 49 46,1 43,9 44,0 44,2

Kenya 49,5 49,9 46,7 43,1 42,6 42,5 42,4

Ouganda 47,1 47,6 48,6 49,3 48,9 48,7 48,5

Rwanda 47,4 49,4 45,9 45,1 44,7 44,2 43,6

Tanzanie 46,4 46,4 45,4 44,7 44,8 44,9 44,9

Congo (RD) 44,3 45 46,1 46,2 45,5 45,3 45,1

Source : Élaboré à partir des données de la Banque mondiale, 2014.

Graphique 1 : Proportion de la population totale âgée de moins de 15 ans dans les pays membres de la CAE et la RD Congo 
de 1970-2012 (%)
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Source : Construit à partir des données de la Banque mondiale, 2014.
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Tableau 2 Proportion de la population totale âgée de 15 à 64 ans dans les pays membres de la CAE et la RD Congo de 1970-2012 (%)

PAYS 1970-1979 1980-1989 1990-1999 2000-2009 2010 2011 2012

Burundi 51,7 51,1 48,1 51,2 53,5 53,5 53,4

Kenya 47,2 47,3 50,6 54,2 54,8 54,9 55,0

Ouganda 50,2 49,8 48,7 48,2 48,7 48,9 49,0

Rwanda 50 48,4 51,7 52,3 53,0 53,5 54,1

Tanzanie 51,1 51 51,8 52,3 52,0 52,0 52,0

Congo (RD) 52,9 52,1 51 51 51,7 51,9 52,0

Source : Élaboré à partir des données de la Banque mondiale, 2014.

Graphique 2 : Proportion de la population totale âgée de 15 à 64 ans dans les pays membres de la CAE et la RD Congo de 
1970-2012 (%)
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Source : Construit à partir des données de la Banque mondiale, 2014. 

Tableau 3 : Proportion de la population totale âgée de 65 et plus ans dans les pays membres de la CAE et la RD Congo de 
1970-2012 (%)

PAYS 1970-1979 1980-1989 1990-1999 2000-2009 2010 2011 2012

Burundi 3,21 3,15 2,89 2,74 2,5 2,5 2,4

Kenya 3,27 2,86 2,71 2,71 2,6 2,6 2,6

Ouganda 2,62 2,65 2,69 2,54 2,4 2,4 2,4

Rwanda 2,59 2,22 2,38 2,6 2,3 2,3 2,3

Tanzanie 2,56 2,66 2,78 2,99 3,1 3,1 3,2

Congo (RD) 2,86 2,91 2,88 2,82 2,8 2,8 2,8

Source : Élaboré à partir des données de la Banque mondiale, 2014.
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Graphique 3 : Proportion de la population totale âgée de 65 et plus ans dans les pays membres de la CAE et la RD Congo (%)

 1970-1979 1980-1989 1990-1999 2000-2009 2010 2011 2012

Kenya Ouganda Rwanda Tanzanie Congo (rd) Burundi

Proportion de la population âgée de plus de 64 ans 1970-2012 (%)

%

0

1

2

3

4

Source : Graphique construit à partir des données de la Banque mondiale, 2014.

Tableau 4 : Taux brut de natalité  dans les pays membres de la CAE et la RD Congo de 1970 à 2012 (pour 1000 habitants)

PAYS 1970-73 1974-84 1985-94 1995-99 2000-04 2005-09 2010-12

Burundi 47,51 50,17 49,71 43,94 42,67 44,4 45,11

Kenya 50,75 49,46 42,81 38,31 38,72 38,03 36,1

Ouganda 48,73 48,99 49,66 48,93 47,73 45,99 44,15

Rwanda 50,62 53,08 48,19 42,81 39,7 37,94 36,35

Tanzanie 48,16 46,89 44,13 41,98 41,78 41,55 40,16

Congo (RD) 46,52 46,62 48,18 48,37 46,96 45,22 43,58

Source : Élaboré à partir des données de la Banque mondiale, 2014.

Graphique 4 : Taux brut de natalité  dans les pays membres de la CAE et la RD Congo de 1970 à 2012 (pour 1000 habitants)
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Source : Graphique construit à partir des données de la Banque mondiale, 2014.
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Tableau 5 : Taux de fécondité chez les adolescentes dans les p Banque mondiale ays membres de la CAE et la RD Congo de 1970 
à 2012 (naissances/1000 femmes âgées de 15 à 19 ans) 

PAYS 1970-1979 1980-1989 1990-1999 2000-2009 2000 2001 2002

Burundi 48,85 49,52 47,65 47,65 31,6 30,9 30,3

Kenya 176,2 153,9 111,6 111,6 96,3 94,9 93,6

Ouganda 181,8 184,6 194,1 194,1 136,0 131,3 126,6

Rwanda 75,65 73,12 57,11 57,11 37,3 35,4 33,6

Tanzanie 155 148,4 136,7 136,7 125,8 124,3 122,7

Congo RD 151,4 139,7 134,1 134,1 134,0 134,6 135,3

Source : Élaboré à partir des données de la Banque mondiale, 2014.

Graphique 5 : Taux de fécondité chez les adolescentes dans les pays membres de la CAE et la RD Congo de 1970 à 2012 
(naissances/1 000 femmes âgées de 15 à 19 ans) 
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Source : Construit à partir des données de la Banque mondiale, 2014.

Tableau 6 Indice synthétique de fécondité dans les pays membres de la CAE et la RD Congo de 1970 à 2012  (nombre moyen 
de naissances par femme)

PAYS 1970-75 1976-1981 1982-86 1987-1991 1992-96 1997-2006 2007-12

Burundi 7,36 7,45 7,5 7,55 7,37 6,95 6,35

Kenya 7,98 7,57 7,03 6,23 5,39 4,99 4,65

Ouganda 7,11 7,1 7,1 7,09 7,04 6,77 6,2

Rwanda 8,3 8,43 8,33 7,52 6,46 5,73 4,89

Tanzanie 6,76 6,69 6,5 6,27 5,95 5,68 5,45

Congo, RD 6,29 6,51 6,79 7,07 7,25 6,97 6,3

Source : Élaboré à partir des données de la Banque mondiale, 2014.
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Graphique 6 Indice synthétique de fécondité dans les pays membres de la CAE et la RD Congo de 1970 à 2012  (nombre moyen 
de naissances par femme)
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Source : Construit à partir des données de la Banque mondiale, 2014.

Tableau 7 : Taux brut de mortalité  dans les pays membres de la CAE et la RD Congo  
de 1970 à 2012 (pour 1000 habitants)

PAYS 1970-73 1974-84 1985-94 1995-99 2000-04 2005-09 2010-02

Burundi 20,6 18,9 18,1 16,9 15,4 14,3 13,3

Kenya 14,8 11,9 10,1 11,5 12,1 10,5 8,81

Ouganda 16,7 16,5 17,1 16,9 14,4 11,6 9,88

Rwanda 20,3 18,2 29,5 23,3 13 9,86 7,56

Tanzanie 17,8 15,7 15,0 15,1 13,6 11,1 9,2

Congo (RD) 20 18,9 18,2 19 18,1 16,9 16

Source : Élaboré à partir des données de la Banque mondiale, 2014.

Graphique 7 : Taux brut de mortalité  dans les pays membres de la CAE et la RD Congo de 1970 à 2012 (pour 1000 habitants)
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Source : Graphique construit à partir des données de la Banque mondiale, 2014.
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Tableau 8 : Taux de la croissance de la population dans les pays membres de la CAE et la RD Congo de 1970 à 2012  
(pour 100 habitants)

PAYS 1970-79 1980-89 1990-99 2000-04 2005-09 2010-012 1970-012

Burundi 1,69 3,04 1,83 2,75 3,45 3,28 2,48

Kenya 3,65 3,7 2,96 2,67 2,68 2,69 3,21

Ouganda 2,85 3,29 3,29 3,33 3,37 3,36 3,2

Rwanda 3,11 3,74 0,84 3,28 2,58 2,82 2,67

Tanzanie 3,17 3,1 2,96 2,59 2,89 3,02 2,99

Congo (RD) 2,76 2,74 3,08 2,69 2,84 2,76 2,83

Source : Élaboré à partir des données de la Banque mondiale, 2014.

Graphique 8 : Taux de la croissance de la population dans les pays membres de la CAE et la RD Congo de 1970 à 2012 (pour 
100 habitants)
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Source : Graphique construit à partir des données de la Banque mondiale, 2014.

Tableau 9 : Espérance de vie à la naissance de la population totale dans les pays membres de la CAE et la RD Congo de 1970 à 
2012 (en années)

PAYS 1970 1981-82 1987 1992 1997 2002-09 2010 2011 2012

Burundi 43,8 47,8 48,5 46,6 47,3 50,3 52,6 53,1 53,6

Kenya 52,2 58,5 59,6 58,2 54,3 55,4 59,5 60,4 61,1

Ouganda 48,8 49,4 48,7 46,6 46,3 53,3 57,3 58,0 58,6

Rwanda 44,3 49 45,0 27,1 39,2 56 62,2 62,9 63,5

Tanzanie 46,7 50,7 51,1 49,8 49,2 54,5 59,2 60,1 60,8

Congo (RD) 43,8 46,4 47,2 47,3 46,0 47,9 49,0 49,3 49,6

Source : Élaboré à partir des données de la Banque mondiale, 2014.
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Graphique 9 : Espérance de vie à la naissance de la population totale dans les pays membres de la CAE et la RD Congo de 
1970 à 2012 (en années)
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Source : Graphique construit à partir des données de la Banque mondiale, 2014.

Tableau 10 : Taux de prévalence du VIH de la population totale âgée de 15 à 49 ans dans les pays membres de la CAE et la  
RD Congo de 1990 à 2012 (%)

PAYS 1990-1994 1995-1999 2000-2004 2005-2009 2010 2011 2012

Burundi 2,98 4,22 2,58 1,56 1,3 1,3 1,3

Kenya 5,36 9,56 8,06 6,46 6,2 6,2 6,1

Ouganda 12,7 9,4 6,6 6,54 7 7,2 7,2

Rwanda 5,88 5,56 4,06 3,12 3 2,9 2,9

Tanzanie 6,5 8,18 7,2 5,86 5,4 5,3 5,1

Congo RD 1,34 1,48 1,5 1,32 1,2 1,1 1,1

Source : Élaboré à partir des données de la Banque mondiale, 2014.

Graphique  10 : Taux de prévalence du VIH de la population totale âgée de 15 à 49 ans dans les pays membres de la CAE et la 
RD Congo (%)
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Tableau 11 : Taux de prévalence du VIH de la population totale âgée de 15 à 24 ans dans les pays membres de la CAE et la RD 
Congo (%)

PAYS 1990-1994 1995-1999 2000-2004 2005-2009 2011

BURUNDI 4,86 5,72 4,56 3,32 2,1

RD CONGO 1,2 1,12 1,1 1,2 ..

KENYA 5,74 9,52 7,66 6,18 2,6

OUGANDA 9,4 7,72 6,24 5,9 3,8

TANZANIE 5,81 7,22 6,5 5,44 2,9

RWANDA 4,2 3,84 3,24 2,62 1,3

Source : Élaboré à partir des données tirées du Rapport sur les Objectifs du Millénaire pour le développement 2012 ; Annuaire statistique 
pour l’Afrique 2014.

Graphique 11 : Taux de prévalence du VIH de la population totale âgée de 15 à 24 ans dans les pays membres de la CAE et la 
RD Congo 1990-2011(%)
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Source : Élaboré à partir des données tirées du Rapport sur les  
Objectifs du Millénaire pour le développement 2012 ; Annuaire statistique pour l’Afrique 2014.

Tableau 12 : Taux de prévalence du VIH parmi la population de 15 à 24 ans selon le sexe dans les pays membres de la CAE et 
la RD Congo 1990-2012 (%)

PAYS 2000-2004 2005 2009 2011 2012

H0 FE H0 FE H0 FE H0 FE H0 FE

Burundi 1,6 3,6 0,8 2,3 1 2,1 6,3 14,1 0,4 0,6

Congo, RD .. .. 0,8 2,2 .. .. .. .. 0,4 0,8

Kenya 1,3 5,9 1,3 5,9 1,8 4,1 7,2 18,7 1,8 3,6

Ouganda 2 5,1 1,1 4,3 2,3 4,8 2,4 5,6 2,3 4

Rwanda .. .. 0,4 1,5 1,3 1,9 5,9 13,4 1 1,3

Tanzanie 3,1 4,1 3,0 4,0 1,7 3,9 4,3 9,7 1,8 3,6

Source : Statistiques économiques et sociales sur les pays et territoires du monde, UNESCO, Éducation for All, The quality imperative.
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Graphique 12 : Taux de prévalence du VIH parmi la population de 15 à 24 ans selon le sexe dans les pays membres de la CAE 
et la RD Congo 1990-2012 (%)
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Source : Données tirées de : Statistiques économiques et sociales sur les pays et territoires du monde, UNESCO, Éducation for All, The quality 
imperative.

Tableau 13 : Taux de prévalence de la contraception des femmes âgées de 15-49 ans au Burundi et dans les autres  pays de la 
CAE et la RD Congo de 2005 à 2013 (en %)

PAYS 2005-2012 2013

Congo RD 18 21,9

Burundi 22 25,6

Ouganda 30 32,9

Tanzanie 34 38,4

Kenya 46 50,7

Rwanda 52 52,3

Source : PNUD, Rapport sur le développement humain 2011 ; Statistique sanitaire mondiale 2013 ; Annuaire statistique pour l’Afrique 2014.
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Graphique 13 : Taux de prévalence de la contraception des femmes âgées de 15-49 ans au Burundi et dans les autres  pays de 
la CAE et la RD Congo de 2005 à 2013 (en %)
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Source : Données tirées du Rapport sur le développement humain 2011 ; Statistique sanitaire mondiale 2013 ; Annuaire statistique pour 
l’Afrique 2014.

Tableau 14 : Taux de prévalence de la contraception des femmes âgées de 15-49 ans au Burundi et dans les autres  pays du 
COMESA de 2005 à 2012 (en %)

PAYS 2005-2012 2013 PAYS 2005-2012 2013 PAYS 2005-2012 2013

Érythrée 8 18,4 Ouganda 30 32,9 Rwanda 52 52,3

Soudan 9 14,3 Madagascar 40 44 Zimbabwe 59 60,6

Congo, RD 18 21,9 Zambie 41 47,1 Égypte 60 62,7

Djibouti 18 28,8 Libye 45 57,8 Swaziland 65 64,1

Burundi 22 25,6 Kenya 46 50,7 Maurice 76 76

Comores 26 43,5 Malawi 46 49,1 Seychelles … ..

Éthiopie 29 32,4

Source : PNUD, Rapport sur le développement humain 2011 ; OMS, Statistique sanitaire mondiale 2013.

64     Rapport sur le développement humain 2013



ANNEXE 1

Graphique 14 : Taux de prévalence de la contraception des femmes âgées de 15-49 ans au Burundi et dans les autres  pays du 
COMESA de 2005 à 2013 (en %)
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Source : Construit à partir des données du Rapport du PNUD sur le développement humain 2011 ; OMS, Statistique sanitaire mondiale 2013.

Tableau 15 : Taux  d’accouchements assistés par du personnel soignant qualifié au Burundi et dans les autres  pays de la CAE 
et la RD Congo de 1990 à 2011 (en %) 

PAYS 1990-1999 2000-2004 2005-2009 2009-2011

Burundi .. 25,2 34 60,3

Ouganda 37,8 39 42 57,4

Tanzanie 35,8 .. 43 48,9

Kenya 44,3 41,6 44 43,8

Rwanda 25,8 31,3 52 69

Congo, RD .. 60,7 74 80,4

Source : PNUD, Rapport sur le développement humain 2011 ; Annuaire statistique pour l’Afrique 2014.
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Graphique 15 : Taux  d’accouchements assistés par du personnel soignant qualifié au Burundi et dans les autres  pays de la 
CAE et la RD Congo de 1990 à 2011 (en %) 
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Source : Construit à partir des donnée du Rapport du PNUD sur le développement humain 2011 ; Annuaire statistique pour l’Afrique 2014.

Tableau 16 : Taux de mortalité des moins de 5 ans dans les pays de la CAE et la RD Congo 1970-2012 (pour 1000)

PAYS 1970-1975 1976-1985 1986-1994 1995-2009 2010-2012

Burundi 245,12 213,44 164,27 141,33 107,97

Congo RD 241,68 201,01 171,70 169,65 150,40

Kenya 136,95 107,04 99,84 102,64 75,80

Ouganda 184,23 202,32 176,43 129,05 73,73

Rwanda 225,97 203,13 170,76 151,88 59,23

Tanzanie 202,60 178,53 167,36 114,24 57,63

Source : Construit à partir des données de la Banque mondiale, 2014.

Graphique 16 : Taux de mortalité des moins de 5 ans dans les pays de la CAE et la RD Congo 1970-2012 (pour 1000)
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Source : Construit à partir des données de la Banque mondiale, 2014.
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Tableau 17 : Taux de mortalité infantile dans les pays de la CAE et la RD Congo 1970-2012 (pour 1000 naissances vivantes)

PAYS 1970-75 1976-85 1986-90 1991-94 1995-99 2000-04 2005-09 2010-12

Burundi 144,92 138,18 101,38 98,10 94,54 89,42 78,44 68,97

Congo RD 146,03 132,88 112,76 112,30 112,30 112,30 110,10 102,20

Kenya 85,08 72,84 62,28 67,13 70,16 65,78 57,28 50,07

Ouganda 110,57 122,08 108,68 102,38 95,76 81,10 60,78 48,50

Rwanda 133,58 137,54 92,14 105,73 117,26 91,76 56,04 41,10

Tanzanie 120,53 108,90 103,26 99,05 91,52 70,66 50,38 39,50

Source : Construit à partir des données de la Banque mondiale, 2014.

Graphique 17 : Taux de mortalité infantile dans les pays de la CAE et la RD Congo 1970-2012 (pour 1000 naissances vivantes)
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Source : Construit à partir des données de la Banque mondiale, 2014.

Tableau 18 : Taux de mortalité néonatale dans les pays de la CAE et la RD Congo 1990-2012 (pour 1000)

PAYS 1990-1994 1995-1999 2000-2006 2007-2012

Burundi 45,22 44,16 42,07 37,35

Congo RD 47,30 47,30 47,29 45,22

Kenya 32,94 33,10 31,34 28,12

Ouganda 38,24 36,96 32,26 24,92

Rwanda 40,70 43,98 35,81 23,77

Tanzanie 42,16 39,52 31,76 23,53

Source : Construit à partir des données de la Banque mondiale, 2014.
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Graphique 18 : Taux de mortalité néonatale dans les pays de la CAE et la RD Congo 1990-2012 (pour 1000 naissances)
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Source : Construit à partir des données de la Banque mondiale, 2014.

Tableau 19 Taux de risque de décès  maternel au cours d’une vie au Burundi et dans les autres  pays de la CAE et de la RD 
Congo de 1990 à 2013 (en %) 

PAYS 1990 1995 2000 2005 2010 2013

Burundi 8,76 8,05 6,13 5,31 4,86 4,45

Kenya 3,11 2,81 2,72 2,57 2,18 1,89

Ouganda 5,43 4,83 4,22 3,39 2,61 2,28

Rwanda 8,70 8,02 5,14 3,06 1,96 1,52

Tanzanie 5,59 4,99 4,17 3,39 2,64 2,28

Congo RD 7,05 7,59 7,34 5,99 4,94 4,32

Source : Banque mondiale, 2014.

Graphique 19 : Taux de risque de décès  maternel au cours d’une vie 1990-2013 au Burundi et dans les autres  pays de la CAE 
et de la RD Congo de 1990 à 2013 (en %) 
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Source : Construit à partir des données de la Banque mondiale, 2014.
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Tableau 20 Ratio de décès maternel au Burundi et dans les autres pays de la CAE et de la RD Congo de 1990-2013 (estimation 
par modèle, pour 100 000 naissances vivantes)

PAYS 1990 1995 2000 2005 2010 2013

Burundi 1300 1300 1000 910 820 740

Kenya 490 530 570 550 460 400

Ouganda 780 740 650 510 410 360

Rwanda 1400 1400 1000 610 390 320

Tanzanie 910 890 770 610 460 410

Congo RD 1000 1100 1100 930 810 730

Source : Banque mondiale, 2014.

Graphique 20 : Ratio de décès maternel au Burundi et dans les autres pays de la CAE et de la RD Congo de 1990-2013 (estimation 
par modèle, pour 100 000 naissances vivantes)
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Source : Construit à partir des données de la Banque mondiale, 2014.

Tableau 21 : Proportion des moins de 5 ans dormant dans une moustiquaire imprégnée au Burundi et dans les autres pays de 
la CAE et la RD Congo 1999-2011 (%)

PAYS 1999-2002 2003-2006 2007-2011

Burundi 1,3 8 45,3

KENYA 2,9 5 46,7

Ouganda 0,2 10 42,8

RD Congo 0,6 1 38,1

Tanzanie 2,1 16 63,6

Rwanda 5 13 69,6

Source : UNICEF, Rapport, La situation des enfants dans le monde 2012, Banque mondiale 2014 ; OMS, Statistiques sanitaires mondiale 2013.
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Graphique 21 : Proportion des moins de 5 ans dormant dans une moustiquaire imprégnée au Burundi et dans les autres pays 
de la CAE et la RD Congo 1999-2011 (%)
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Source : UNICEF, Rapport, La situation des enfants dans le monde 2012, Banque mondiale 2014 ; OMS, Statistiques sanitaires mondiale 2013.

Tableau 22 : Taux de la prévalence de la malnutrition dans la population totale au Burundi et dans les autres pays de la CAE 
1990-2012

PAYS 1990-1992 2010-2012

BURUNDI 49 73,4

KENYA 35,6 30,4

RWANDA 52,6 28,9

TANZANIE 29,4 38,8

OUGANDA 26,6 34,6

Source : Annuaire statistique pour l’Afrique 2014.

Graphique 22 : Taux de la prévalence de la malnutrition dans la population totale au Burundi et dans les autres pays de la 
CAE 1990-2012 (%)

 BURUNDI KENYA RWANDA TANZANIE OUGANDA

Taux de la prévalence de la malnutrition 1990-2012

%

1990-1992 2010-2012

0
10
20
30
40
50
60
70
80

Source : Annuaire statistique pour l’Afrique 2014.
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Tableau 23 : Dépenses du gouvernement en santé 1995-2012 au Burundi et dans les autres pays de la CAE et la RD Congo (% du PIB)

PAYS 1995-1999 2000-2004 2005-2009 2010-2012

Burundi 5,44 7,40 9,31 8,64

Congo RD 4,03 4,75 6,64 6,23

Kenya 4,24 4,52 4,42 4,50

Ouganda 5,76 7,37 9,25 8,81

Rwanda 4,55 4,99 9,24 10,80

Tanzanie 3,59 3,50 5,44 7,18

Source : Construit à partir des données de la Banque mondiale, 2014.

Graphique 23 : Dépenses du gouvernement en santé 1995-2012 au Burundi et dans les autres pays de la CAE et la RD Congo 
(% du PIB)
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Source : Construit à partir des données de la Banque mondiale, 2014.

Tableau  24 : Dépenses de santé par habitant au Burundi et dans les autres pays de la CAE et la RD Congo 1995-2012 (PPA, 
dollars internationaux constants de 2005)

PAYS 1995-1999 2000-2004 2005-2009 2010-2012

Burundi 23,0486937 24,641001 45,6382668 45,9948006

Congo RD 11,4263087 11,9578553 22,0608574 24,5889929

Kenya 46,9377632 53,5629701 65,6449783 75,8938168

Ouganda 35,2716279 56,3549961 98,6747786 115,115515

Rwanda 23,8133835 32,854553 91,027198 136,302029

Tanzanie 24,1174811 29,7155778 64,9199294 105,506296

Source : Construit à partir des données de la Banque mondiale, 2014.
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Graphique 24 : Dépenses de santé par habitant au Burundi et dans les autres pays de la CAE et la RD Congo 1995-2012 (PPA, 
dollars internationaux constants de 2005)

 Burundi Congo RD Kenya Ouganda Rwanda Tanzanie

Dépenses de santé par habitant 1995-2012 (en $ US constant)

US
 $ 

co
ns

ta
nt

1995-1999 2000-2004 2005-2009 2010-2012

0
20
40
60
80

100
120
140
160

Source : Construit à partir des données de la Banque mondiale, 2014.

Tableau 25 : Indice des prix à la consommation dans les pays de la CAE et la RD Congo de 1980 à 2013 (2005=100)

PAYS 1980-84 1985-90 1991-93 1995-00 2001-04 2006-09 2010-13

Burundi 9,78 14,08 19,50 48,12 79,57 126,46 195,49

Kenya 6,59 11,63 25,82 56,74 79,59 142,97 211,87

Ouganda 0,14 13,15 49,83 72,86 86,24 123,27 186,25

Rwanda 14,64 17,79 25,22 65,88 81,02 129,02 168,38

Tanzanie 1,56 7,20 20,61 62,56 88,60 122,64 182,57

Congo, RD 0,00 0,00 0,00 2,42 71,33 139,94 200,81

Source : Élaboré à partir des données de la Banque mondiale, 2014.

Graphique 25 : Indice des prix à la consommation dans les pays de la CAE et la RD Congo de 1980 à 2013 (2005=100)
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Source : Construit à partir des données de la Banque mondiale, 2014.
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Tableau 26 : Exportations vers les pays de la Communauté d’Afrique de l’Est de 2003 à 2008 (en millions de $ US)

Exportations (en 
millions de $ US)

2003-2005 2006-2008

Burundi Kenya Ouganda Rwanda Tanzanie Burundi Kenya Ouganda Rwanda Tanzanie

Burundi .. 0,26 0,79 3,06 0,13 .. 1,41 2,08 3,58 0,10

Kenya 40,99 .. 481,09 84,66 228,87 38,90 .. 498,60 427,45 336,39

Ouganda 21,43 75,92 .. 22,09 11,14 36,22 120,94 .. 83,58 24,96

Rwanda 1,65 25,66 17,96 .. 5,49 5,57 31,86 3,58 .. 0,70

Tanzanie 11,51 89,28 47,68 6,74 .. 43,11 159,63 49,49 15,13 ..

Source : The African Community Trade Repport 2006; The African Community Trade Report 2008.

Tableau 27 Importations en provenance des pays de la Communauté d’Afrique de l’Est de 2003 à 2008 (en millions de $ US)

Importations (en 
millions de $ US)

2003-2005 2006-2008

Burundi Kenya Ouganda Rwanda Tanzanie Burundi Kenya Ouganda Rwanda Tanzanie

Burundi .. 28,04 13,59 0,79 12,35 .. 31,70 30,03 1,95 11,40

Kenya 0,11 .. 15,66 0,60 28,57 2,70 .. 59,42 1,54 89,16

Ouganda 0,09 425,74 .. 0,56 18,89 1,23 469,33 .. 1,73 38,33

Rwanda 0,32 39,43 25,48 .. 6,22 1,99 94,69 101,81 .. 16,52

Tanzanie 0,22 471,69 7,52 0,32 .. 7,42 333,67 29,24 7,00 ..

Source : The African Community Trade Report 2006, The African Community Trade Repport 2008.

Tableau 28 : Parts des exportations totales (en %)  des pays de la CAE et la RD Congo 1996-2011 (par destination principale)

PAYS Afrique Pays développés d’Europe Pays développés d’Amérique Pays développés d’Asie

1996-2000 2007-2011 1996-2000 2007-2011 1996-2000 2007-2011 1996-2000 2007-2011

Burundi 6,7 20,8 78,7 48,7 8 2,7 5,6 25,4

Kenya 38,3 42,6 39,3 30,8 4,8 7 13,6 15

Ouganda 14,2 44,5 70,9 35,1 5 2,7 6 15,2

RD Congo 3,8 15,4 69,3 23,9 18,8 10,4 4,6 47,6

Tanzanie 15 26 41,4 28,9 3,4 2,3 29 34,3

Rwanda 12,1 43,3 65,2 19,8 7,2 5,9 13,8 28,7

Source : CNUCED, Rapport 2013.

« Croissance économique, promotion des innovations et emploi des jeunes »     73



Graphique 26 : Parts des exportations totales des pays de la CAE et la RD Congo par destination principale 1996-2011 (en %)  
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Source : Construit à partir des données du rapport du CNUCED, 2013.

Tableau 29 : Parts des importations totales des pays de la CAE et la RD Congo par destination principale 1996-2011 (en %)  

PAYS Afrique Pays développés d’Europe Pays développés d’Amérique Pays développés d’Asie

1996-2000 2007-2011 1996-2000 2007-2011 1996-2000 2007-2011 1996-2000 2007-2011

Burundi 22,9 35,4 49,7 26,9 2,9 3,5 19,7 30,5

Kenya 11,3 12,9 34,9 18,4 7,3 5,4 35,4 53,8

Ouganda 41,9 25,8 28,5 20,9 4,4 3,6 17,8 40,4

RD Congo 39,9 51,4 40,4 28,3 4,6 3,7 13 12,6

Tanzanie 22,6 16,8 27 18,9 5,5 3,4 33,6 52,5

Rwanda 35,3 46,5 31,6 23,2 13,3 4,7 12,6 22,5

Source : CNUCED, Rapport 2013.
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Graphique 27: Parts des importations totales des pays de la CAE et la RD Congo par destination principale 1996-2011 (en %)  

 1996-2000 2007-2011 1996-2000 2007-2011 1996-2000 2007-2011 1996-2000 2007-2011

 Afrique Pays développés d'Europe Pays développés d'Amérique Pays développés d'Asie

Part des importations totales 1996-2011 (%)

Im
po

rta
tio

ns
 (%

)

Kenya Ouganda RD Congo Tanzanie Rwanda Burundi

0

10

20

30

40

50

60
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Tableau 30 : Ratio commercial /PIB des pays de la CAE et la RD Congo 1996-2011 

PAYS 1996-2000 2001-2006 2007-2011

Burundi 4,1 8,3 10

Kenya 8 9,9 11,6

Ouganda 10,4 11,6 15

RD Congo 7 14,3 23,5

Tanzanie 5 7 10,2

Rwanda 5,5 7,3 13,4

Source : CNUCED, Rapport 2013.

Graphique 28 : Ratio commercial /PIB des pays de la CAE et la RD Congo 1996-2011 
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Source : Construit à partir des données du rapport du CNUCED, 2013.
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Tableau 31 : Taux d’investissements étrangers directs au Burundi et dans les autres pays de la CAE et la RD Congo de 1988 à 
2012 (entrées nettes,  % du PIB)

PAYS 1988-1991 1992-1995 1996-2001 2002-2007 2008-2012

Burundi 0,087 0,076 0,266 0,016 0,093

Congo RD -0,033 -0,092 0,718 6,442 11,918

Kenya 0,413 0,795 0,480 0,677 0,576

Ouganda -0,017 1,529 2,585 4,506 5,710

Rwanda 0,515 0,144 0,251 0,711 1,825

Tanzanie 0,052 1,034 3,305 3,574 6,072

Source : Élaboré à partir des données de la Banque mondiale, 2014.

Graphique 29 : Taux d’investissements étrangers directs au Burundi et dans les autres pays de la CAE et la RD Congo de 1988 
à 2012 (entrées nettes,  % du PIB)
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Source : Construit à partir des données de la Banque mondiale, 2014.

Tableau 32 : Indice de développement humain (IDH) des pays de la CAE et de la RD Congo (1980-2012)

Rang2012 PAYS Valeur Croissance moyenne annuelle de l’IDH (%)

1980 1990 2000 2005 2007 2010 2011 2012 1980/1990 1990/2000 2000/2010 2000/2012

145 Kenya 0,42 0,46 0,45 0,47 0,49 0,51 0,52 0,52 0,88 -0,33 1,34 1,24

152 Tanzanie .. 0,35 0,37 0,39 0,41 0,47 0,47 0,48 .. 0,43 2,36 2,15

161 Ouganda .. 0,31 0,37 0,41 0,43 0,45 0,45 0,46 .. 2,06 1,84 1,65

167 Rwanda 0,28 0,23 0,31 0,38 0,40 0,43 0,43 0,43 -1,74 3,05 3,07 2,73

178 Burundi 0,22 0,27 0,27 0,30 0,32 0,35 0,35 0,35 2,26 -0,07 2,59 2,31

186 Congo RD 0,29 0,30 0,23 0,26 0,28 0,30 0,30 0,30 0,37 -2,34 2,35 2,19

Source : Banque mondiale, 2014.
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Graphique 30a : Indice de développement humain  (IDH) des pays de la CAE et de la RD Congo (1980-2012)

 1980 1990 2000 2005 2007 2010 2011 2012

IDH (1980-2012)

In
di

ce

Kenya Tanzania Ouganda Rwanda Congo (DR) Burundi

0,0

0,1

0,2

0,3

0,4

0,5

0,6

Source : Construit à partir des données de la Banque mondiale, 2014.

Graphique 30b : Croissance moyenne annuelle de l’IDH  des pays de la CAE et de la RD Congo (1980-2012)
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NB : Voir les données du graphique dans le tableau 32.

 
Tableau 33 : Indice du volume des exportations dans la CAE et la RD Congo 1980-2012 (2000=100)

PAYS 1980 1985 1990 1995 1999 2001 2005 2010 2011 2012

Burundi 18,6 37,2 34,0 48,0 82,9 92,0 84,5 85,7 80,3 98,7

Congo RD 84,1 156,3 136,0 81,0 110,6 108,7 210,7 300,0 309,0 304,7

Kenya 51,7 54,1 63,3 101,3 98,8 121,8 162,5 179,7 172,4 186,2

Ouganda .. 27,7 19,6 47,9 96,3 123,9 165,8 221,0 243,5 296,3

Rwanda 232,2 309,6 297,0 90,8 137,6 168,1 118,8 152,8 219,1 237,0

Tanzanie .. .. 49,4 106,0 75,8 122,0 177,1 229,7 215,0 260,6

Source : Banque mondiale, 2014.
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Graphique 31 : Indice du volume des exportations dans la CAE et la RD Congo 1980-2012 (2000=100)
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Source : construit par l’auteur à partir des données de la Banque mondiale.

Tableau 34 : Indice du volume des importations dans la CAE et la RD Congo 1980-2012 (2000=100)

PAYS 1980 1985 1990 1995 2002 2005 2010 2011 2012

Burundi 37,4 50,7 45,5 58,9 89,7 148,8 222,4 285,0 298,8

Congo, RD 34,8 65,5 64,4 30,1 162,7 318,7 414,3 447,6 498,8

Kenya 49,6 34,8 53,4 93,5 107,1 139,6 216,7 223,6 248,5

Ouganda .. 22,2 16,1 64,8 71,4 105,4 189,0 199,1 210,6

Rwanda 71,4 106,4 78,1 113,8 120,6 164,2 430,8 469,0 538,6

Tanzanie .. .. 95,2 111,0 111,6 165,9 292,0 343,6 368,3

Source : Banque mondiale, 2014.

Graphique 32 : Indice du volume des importations 1980-2012 dans la CAE et la RD Congo (2000=100)
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Source : construit par l’auteur à partir des données de la Banque mondiale

78     Rapport sur le développement humain 2013



ANNEXE 1

Tableau 35 : Taux moyen annuel de croissance réel du PIB dans les pays de la CAE et la RD Congo   1983-2015 (pour 1 million 
de personnes)

PAYS 1983-1992 1993-1999 2000–2012 2013-2015

Burundi 4,029 -3,406 3,6 4,633

Congo RD -1,147 -4,172 5,7 8,333

Kenya 3,62 2,5156 4,4 5,4

Ouganda 3,652 7,6264 7,5 6,433

Rwanda 1,701 2,8432 7,9 7,233

Tanzanie 3,087 3,2803 7 7,133

Source : Élaboré à partir des données fournies par The World Bank, WORLD Development indicators 2014; Banque mondiale; The World 
Bank, World Tables 199; Banque africaine de développement, Statistiques choisies sur les pays africains, Vol XIX, 260p. ;  Annuaire statistique 
pour l’Afrique 2012; file:///C:/UNDP_FINAL/pib%202010_2015.pdf; http://www.africaneconomicoutlook.org/fr/pays/afrique-de-lest/
seychelles/

Graphique 33 : Taux moyen annuel de croissance réel du PIB dans les pays de la CAE et la RD Congo   1983-2015  
(pour 1 million de personnes)
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Source : Données fournies par The World Bank, WORLD Development indicators 2014; Banque Mondiale; The World Bank, World Tables 
199; Banque Africaine de Développement, Statistiques choisies sur les pays africains, Vol XIX, 260p. ;  Annuaire statistique pour l’Afrique 
2012;  file:///C:/UNDP_FINAL/pib%202010_2015.pdf; http://www.africaneconomicoutlook.org/fr/pays/afrique-de-lest/seychelles/
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Tableau  36 : Taux de croissance réel du PIB par habitant dans les pays membres de la CAE et la RD Congo 1970-2012 (% annuel)

1970-1990 1990-2010 2011 2012

Burundi 1,1 -1,6 0,8 0,8

Congo RD -2,3 -3,1 4,0 4,3

Kenya 1,2 0,3 1,6 1,8

Ouganda .. 3,6 3,1 0,0

Rwanda 1,2 2,3 5,3 5,0

Tanzanie .. 2,4 3,3 3,7

Source : Banque mondiale 2014 ;  Statistiques économiques et sociales sur les pays et territoires du monde.

Graphique 34: Taux de croissance réel du PIB par habitant dans les pays membres de la CAE et la RD Congo 1970-2012 (% annuel)
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Source : Données fournies par la Banque mondiale 2014 ;  Statistiques économiques et sociales sur les pays et territoires du monde.

Tableau  37 : Taux d’inflation des prix à la consommation dans les pays membres de la CAE et la RD Congo 1980-2012 
(% annuel)

PAYS 1980-1990 1990-2010 2011 2012 2013

Burundi 7,19 12,00 9,74 18,01 7,95

Congo RD 59,17 234,00 15,32 9,72 1,63

Kenya 12,35 10,00 14,02 9,38 5,72

Ouganda 96,76 8,00 18,69 14,02 5,46

Rwanda 4,65 10,00 5,67 6,27 4,24

Tanzanie 30,59 14,00 12,69 16,00 7,87

Source : Banque mondiale, Statistiques économiques et sociales sur les pays du monde ; Banque Africaine de Développement, (1999), 
Statistiques choisies sur les pays, Vol XIX, 260p. ; BAD, Union africaine, Commission économique pour l’Afrique, (2011), Annuaire statistiques 
pour l’Afrique, 344p. ; http://www.econstats.com/weo/V008.htm; Annuaire statistique de l’Afrique 2012

80     Rapport sur le développement humain 2013



ANNEXE 1

Graphique 35 : Taux d’inflation des prix à la consommation dans les pays membres de la CAE et la RD Congo 1980-2012 
(% annuel)
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Source : Banque mondiale, Statistiques économiques et sociales sur les pays du monde ; Banque Africaine de Développement, (1999), 
Statistiques choisies sur les pays, Vol XIX, 260p. ; BAD, Union africaine, Commission économique pour l’Afrique, (2011), Annuaire statistiques 
pour l’Afrique, 344p. ; http://www.econstats.com/weo/V008.htm; Annuaire statistique de l’Afrique 2012.

Tableau 38 : Taux d’analphabètes (en %) dans les pays de la CAE et la RD Congo (1970-2015)

PAYS 1970 1975 1980 1985 1990 1995 2000 2005 2010 2015

Burundi 79,76 76,48 72,26 67,76 63,01 57,75 52,03 46,07 40,65 35,96

Congo RD 30,29 26,97 23,85 21,16 18,79 16,68 14,76 12,88 11,19 9,76

Kenya 59,38 51,82 43,85 36,24 29,24 22,98 17,58 13,14 9,91 7,54

Ouganda 63,62 58,97 54,13 49,11 43,85 38,22 32,97 28,42 24,35 20,75

Rwanda 72,23 66,57 60,17 53,45 46,72 39,8 33,15 27,27 22,42 18,39

Tanzanie 64,36 57,85 50,97 43,83 37,05 30,84 24,99 19,89 15,65 12,29

Source : http://www-958.ibm.com/software/analytics/manyeyes/datasets/world-illiteracy-rates-1970-2015/versions/1
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Graphique 36 : Taux d’analphabètes (en %) dans les pays de la CAE et la RD Congo (1970-2015)
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Source : construit à partir des données disponibles sur http://www-958.ibm.com/software/analytics/manyeyes/datasets/world-illiteracy-
rates-1970-2015/versions/1

Tableau 39 : Taux d’alphabétisme des adultes (15 ans et +) % dans les pays de la CAE et la RD Congo (1985-2015)

PAYS 1985-1994 2005-2008 PROJECTIONS 2015

TOT M F TOT M F TOT M F

Burundi 37 48 28 66 72 60 70 74 66

Congo RD .. .. .. 67 78 56 65 72 59

Kenya .. .. .. 87 90 83 89 91 87

Ouganda 56 68 45 75 82 67 81 86 75

Rwanda 58 .. .. 70 75 66 73 76 70

Tanzanie 59 71 48 73 79 66 74 79 70

Source : Rapport mondial sur l�éducation pour tous 2011.

Graphique 37 : Taux d’alphabétisme des adultes (Total, 15 ans et +) % dans les pays de la CAE et la RD Congo (1985-2015)
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Source : Données disponibles dans le Rapport mondial de suivi sur l’éducation pour tous 2011.
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Tableau 40 : Taux d’alphabétisme des jeunes (15-24 ans) % dans les pays de la CAE et la RD Congo de 1985 à 2015

PAYS 1985-1994 2005-2008 PROJECTIONS 2015

TOT M F TOT M F TOT M F

Burundi 54 59 48 76 77 75 79 78 81

Congo RD .. .. .. 65 69 62 60 59 61

Kenya .. .. .. 92 92 93 92 90 94

Ouganda 70 77 63 87 89 86 92 92 91

Rwanda 75 .. .. 77 77 77 77 76 78

Tanzanie 82 86 78 78 79 76 77 76 77

Source : Rapport mondial de suivi sur l’éducation pour tous 2011.

Graphique 38 : Taux d’alphabétisme des jeunes dans les pays de la CAE et la RD Congo de 1985 à 2015 (% ; total, 15-24 ans)
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Source : Données disponibles dans le Rapport mondial de suivi sur l’éducation pour tous 2011.

Tableau 41 : Espérance de vie scolaire dans les pays membres de la CAE et la RD Congo 1992-2011 (en années)

Pays 1992-1998 1999-2001 2008 2011

Burundi 3,7 5,2 9,6 11,3

Kenya .. 8,5 .. 11,1

Ouganda 11,9 11,5 10,4 11,1

RD Congo 5,6 4,3 7,8 8,5

Tanzanie 5 5,3 .. 9,2

Rwanda 7,9 8,2 10,6 11,1

Source : Rapport mondial de suivi sur l’éducation pour tous 2011 et  2013 ;  Rapport mondial sur le développement humain 2013, Rapport 
mondial sur l’éducation 1998 ; UNESCO, EFA Global monitoring report 2005.
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Graphique 39 : Espérance de vie scolaire dans les pays membres de la CAE et la RD Congo 1992-2011 (en années)
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Source : Données disponibles dans le Rapport mondial de suivi sur l’éducation pour tous 2011 et  2013 ; le  Rapport mondial sur le 
développement humain 2013, le Rapport mondial sur l’éducation 1998 ; l’UNESCO, EFA Global monitoring report 2005.

Tableau 42 : Taux net de scolarisation au primaire dans les pays membres de la CAE et la RD Congo 1992-2011 (%)

Pays 1999 2007-2009 2010 2011

Burundi 38 99 99,1 96,1

Congo RD 33

Kenya 63 83 84 84

Ouganda .. 92 91 94

Rwanda 78 96 90,6 99

Tanzanie 49 97 92,1 98

Source : UNICEF, Rapport, La situation des enfants dans le monde 2012 ; Annuaire statistique pour l’Afrique 2012 ; OCDE (2012), Inégalités 
hommes-femmes : Il est temps d’agir, Éditions OCDE ; Rapport du PNUD 2013.

Graphique 40 : Taux net de scolarisation au primaire dans les pays membres de la CAE et la RD Congo 1992-2011 (%)
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Source : UNICEF, Rapport, La situation des enfants dans le monde 2012 ; Annuaire statistique pour l’Afrique 2012 ; OCDE (2012), Inégalités 
hommes-femmes: Il est temps d’agir, Éditions OCDE ; Rapport du PNUD 2013.
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Tableau 43 : Taux net de scolarisation par sexe au primaire dans les pays membres de la CAE et la RD Congo 1992-2011 (%)

PAYS 1990-1994 1995-1999 2000-2006 2007-2009 2010 2011

H F H F H F H F M F M F

Burundi 57 49 .. .. 61 55 100 99 98,3 99,8 .. .

Congo RD 60 47 .. .. .. .. .. .. .. .. ..

Kenya .. .. 63 64 76 76 81 82 83,5 84,5 84 85

Ouganda .. .. .. .. .. .. 94 97 89,7 92,3 94 95

Rwanda 69 65 .. .. 72 75 95 97 94,6 89,4 .. ..

Tanzanie 50 51 49 50 98 97 100 99 91,3 92,9 .. ..

Source : UNICEF, Rapport, La situation des enfants dans le monde 2012 ; Annuaire statistique pour l’Afrique 2012 ; OCDE (2012), Inégalités 
hommes-femmes : Il est temps d’agir, Éditions OCDE ; Rapport du PNUD 2013.

Graphique 41 : Taux net de scolarisation par sexe au primaire dans les pays membres de la CAE et la RD Congo 1992-2011 (%)
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Source : UNICEF, Rapport sur La situation des enfants dans le monde 2012 ; Annuaire statistique pour l’Afrique 2012 ; OCDE (2012), 
Inégalités hommes-femmes: Il est temps d’agir, Éditions OCDE ; Rapport du PNUD 2013.

Tableau 44 : Taux d’abonnés à la téléphonie mobile dans les pays membres de la CAE et la RD Congo 1996-2012  
(pour 100 personnes)

PAYS 1996-2005 2006-2009 2010 2011 2012

Burundi 0,41 4,72 18,17 20,07 18,17

Kenya 2,00 30,72 61,03 66,81 61,03

Ouganda 1,19 16,09 37,74 47,50 37,74

Rwanda 0,58 9,60 32,75 39,90 32,75

Tanzanie 1,32 22,50 46,66 55,37 46,66

Congo (RD) 0,87 11,42 19,01 24,47 19,01

Source : Élaboré à partir des données de la Banque mondiale, 2014.
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Graphique 42 : Taux d’abonnés à la téléphonie mobile dans les pays membres de la CAE et la RD Congo 1996-2012  
(pour 100 personnes)
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Source : Construit à partir des données de la Banque mondiale, 2014.

Tableau 45 : Abonnés à internet à haut débit  fixe 2005-2012 dans les pays membres de la CAE et la RD Congo  
(pour 100 personnes)

PAYS 2005 2008 2010 2012

Burundi 0,000 0,002 0,004 0,005

Kenya 0,015 0,008 0,010 0,099

Ouganda 0,003 0,015 0,041 0,106

Rwanda 0,013 0,011 0,024 0,024

Tanzanie 0,004 0,006 0,007 0,008

Congo, RD 0,003 0,008 .. ..

Source : Données de la Banque mondiale, 2014.

Graphique 43 : Abonnés à internet à haut débit  fixe 2005-2012 (pour 100 personnes) dans les pays membres de la CAE et la 
RD Congo 
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Source : Construit à partir des données de la Banque mondiale, 2014.
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Tableau 46 Taux moyen annuel d’utilisateurs d’internet dans les pays de la CAE et la RD Congo   1999-2012  
(pour 100 personnes)

PAYS 1999-2002 2003-2005 2007 2010-2012

Burundi 0,09 0,36 0,70 1,11

Kenya 0,56 3,02 7,95 24,70

Ouganda 0,22 0,98 3,67 13,40

Rwanda 0,17 0,45 2,12 7,67

Tanzanie 0,15 0,88 1,60 3,45

Congo, RD 0,03 0,19 0,37 1,20

Source : Élaboré à partir des données de la Banque mondiale, 2014.

Graphique 44 : Taux moyen annuel d’utilisateurs d’internet dans les pays de la CAE et la RD Congo   1999-2012  
(pour 100 personnes)
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Source : Construit à partir des données de la Banque mondiale, 2014.

Tableau 47 Taux moyen annuel de serveurs Internet sécurisés dans les pays de la CAE et la RD Congo   2004-2013  
(pour 1 million de personnes)

  2004-2007 2008-2010 2011 2012 2013

Burundi 0,19 0,19 0,10 0,30 0,30

Kenya 0,44 1,64 3,14 4,17 4,78

Ouganda 0,06 0,46 1,48 1,46 1,17

Rwanda 0,00 0,50 0,90 2,01 2,55

Tanzanie 0,27 0,50 0,75 1,08

Congo RD 0,04 0,13 0,19 0,26 0,34

Source : Construit à partir des données de la Banque mondiale, 2014.
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Graphique 45 : Taux moyen annuel de serveurs Internet sécurisés dans les pays de la CAE et la RD Congo   2004-2013  
(pour 1 million de personnes)
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Source : Construit à partir des données de la Banque mondiale, 2014.

Tableau 48 : Moyenne annuelle des émissions de CO2 au Burundi et dans les autres pays de la CAE et la RD Congo 1970-2010 (%)

PAYS 1970-79 1980-89 1990-99 2000-09 2010

Burundi 0,023 0,046 0,053 0,027 0,033

Kenya 0,333 0,261 0,272 0,262 0,304

Ouganda 0,105 0,046 0,049 0,08 0,111

Rwanda 0,036 0,103 0,099 0,066 0,055

Tanzanie 0,149 0,104 0,093 0,123 0,152

Congo RD 0,144 0,127 0,078 0,039 0,049

Source : Élaboré à partir des données de la Banque mondiale, 2014.

Graphique 46 : Moyenne annuelle des émissions de CO2 au Burundi et dans les autres pays de la CAE et la RD Congo 1970-
2010 (%)
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Tableau  49 : Proportion de la population ayant accès à une source d’eau améliorée au Burundi et dans les autres pays de la 
CAE et la RD Congo 1990-2012 (%)

PAYS 1990 1995 2000 2005 2010 2012

Burundi 68,80 70,31 71,80 73,26 74,69 75,25

Kenya 42,74 47,36 51,81 56,08 60,13 61,68

Ouganda 41,64 49,11 56,49 64,06 71,73 74,77

Rwanda 60,33 63,07 66,16 68,46 70,08 70,71

Tanzanie 55,00 54,70 54,34 53,91 53,44 53,24

Congo RD 43,16 43,40 43,98 44,88 46,02 46,46

Source : Données de la Banque mondiale, 2014.

Graphique 47 : Proportion de la population ayant accès à une source d’eau améliorée au Burundi et dans les autres pays de la 
CAE et la RD Congo 1990-2012 (%)
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Source : Construit à partir des données de la Banque mondiale, 2014

Tableau 50: Proportion de la population rurale ayant accès à une source d’eau améliorée au Burundi et dans les autres pays 
de la CAE et la RD Congo 1990-2012 (%)

PAYS 1990 1995 2000 2005 2010 2012

Burundi 66,99 68,40 69,81 71,23 72,64 73,20

Kenya 32,90 37,93 42,97 48,01 53,04 55,05

Ouganda 37,18 44,86 52,54 60,22 67,89 70,96

Rwanda 58,63 60,83 63,03 65,23 67,42 68,30

Tanzanie 45,98 45,53 45,09 44,64 44,20 44,02

Congo RD 25,75 26,10 26,96 27,83 28,69 29,04

Source : Données de la Banque mondiale.
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Graphique 48 : Proportion de la population rurale ayant accès à une source d’eau améliorée au Burundi et dans les autres 
pays de la CAE et la RD Congo 1990-2012 (%)
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Source : Construit à partir des données de la Banque mondiale, 2014.

Tableau 51 : Proportion de la population urbaine ayant accès à une source d’eau améliorée au Burundi et dans les autres 
pays de la CAE et la RD Congo 1990-2012 (%)

PAYS 1990 1995 2000 2005 2010 2012

Burundi 95,87 94,89 93,90 92,92 91,94 91,54

Kenya 91,68 89,54 87,39 85,25 83,11 82,26

Ouganda 77,39 81,34 85,29 89,24 93,18 94,76

Rwanda 90,02 87,90 85,78 83,66 81,54 80,70

Tanzanie 93,72 90,14 86,55 82,97 79,38 77,95

Congo RD 88,49 87,50 85,02 82,55 80,07 79,08

Source : Données de la Banque mondiale, 2014.

Graphique 49 : Proportion de la population urbaine ayant accès à une source d’eau améliorée au Burundi et dans les autres 
pays de la CAE et la RD Congo 1990-2012 (%)
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Source : Construit à partir des données de la Banque mondiale, 2014.
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Tableau 52 : APD nette reçue par habitant au Burundi et dans les autres pays de la CAE et la RD Congo 1970-2013 ($ US  
constants)

PAYS 1970-79 1980-89 1990-99 2000-09 2010-12 2013

Burundi 11,58 32,76 32,58 41,99 60,52 54,5

Kenya 10,32 27,62 27,17 23,93 53,45 130,1

Ouganda 3,001 14,91 34,46 43,42 47,05 36,1

Rwanda 15,45 30,25 66,03 57,96 95,13 168,8

Tanzanie 14,03 32,95 35 47,38 59,27 34

Congo (RD) 8,896 14,81 7,42 34,25 62,05 198

Source : Élaboré à partir des données de la Banque mondiale ; Annuaire statistique pour l�Afrique 2014.

Graphique 50: APD nette reçue par habitant au Burundi et dans les autres pays de la CAE et la RD Congo 1970-2013 ($ US  
constants)
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Source : Élaboré à partir des données de la Banque mondiale ; Annuaire statistique pour l’Afrique 2014.

Tableau 53 : Moyenne annuelle des dépenses de consommation finale des administrations publiques au Burundi et dans les 
autres pays de la CAE et la RD Congo 1990-2013 (% du PIB)

PAYS 1990-94 1995-99 2000-04 2005-09 2010-13

Burundi 15,7 18,2 16,4 25,2 28,91

Kenya 16,1 15,5 16,8 17,1 20,95

Ouganda 9,78 12,4 15,3 12,6 11,46

Rwanda 12,4 11,1 13,1 9,85 13,61

Tanzanie 18,6 11 13,8 17,9 19,03

Congo RD 13,3 6,59 6,71 11,8 15,22

Source : Élaboré à partir des données de la Banque mondiale ; http://www.econstats.com/weo/V008.htm; http://www.imf.org/external/
pubs/ft/weo/2011/01/weodata/weoseladv.aspx
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Graphique 51 : Moyenne annuelle des dépenses de consommation finale des administrations publiques au Burundi et dans 
les autres pays de la CAE et la RD Congo 1990-2013 (% du PIB)
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Source : Construit à partir des données de la Banque mondiale ;  
http://www.econstats.com/weo/V008.htm; http://www.imf.org/external/pubs/ft/weo/2011/01/weodata/weoseladv.aspx

Tableau 54 : Moyenne annuelle des bénéfices tirés des forêts au Burundi et dans les autres pays de la CAE et la RD Congo 
1970-2012 (% du PIB)

1970-87 1981-87 1988-91 1992-99 2000-07 2008-12

Burundi 7,24 6,65 11,86 17,99 21,99 26,47

Kenya 3,31 3,59 4,60 4,84 3,27 4,11

Ouganda 12,59 15,78 14,12 16,49 12,33 14,69

Rwanda 7,55 4,75 5,19 9,20 5,96 6,38

Tanzanie .. .. 9,44 8,75 4,64 5,72

Congo, RD 2,90 6,17 10,54 22,40 26,52 31,45

Source : Élaboré à partir des données de la Banque mondiale, 2014.
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Graphique 52 : Moyenne annuelle des bénéfices tirés des forêts au Burundi et dans les autres pays de la CAE et la RD Congo 
1970-2012 (% du PIB)
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Source : Construit à partir des données de la Banque mondiale, 2014.

Tableau 55 : Proportion de sièges occupés par des femmes dans les parlements nationaux au Burundi et dans les autres pays 
de la CAE et la RD Congo 1990-2013 (%)

PAYS 1990 2000 2005 2010 2011 2012 2013

Burundi .. 14,4 30,5 32,1 30,5 30,5 30,5

Kenya 1,1 3,6 7,1 9,8 9,8 9,8 18,6

Ouganda 12,2 17,8 23,9 31,3 35 35 35

Rwanda 17,1 25,7 48,8 56,3 56,3 56,3 63,8

Tanzanie .. .. 30,4 30,7 36 36 36

Congo, RD 5,4 .. 12 8,4 .. 8,9 8,9

Source : Banque mondiale, 2014.

Graphique 53 : Proportion de sièges occupés par des femmes dans les parlements nationaux au Burundi et dans les autres 
pays de la CAE et la RD Congo 1990-2013 (%)
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Source : Construit à partir des données de la Banque mondiale, 2014.
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Tableau 56 : Taux de chômage au Burundi et dans les autres pays de la CAE et la RD Congo 1991-2012 (%)

PAYS 1991-1995 1996-2000 2001-2005 2006-2012

TOT H F TOT H F TOT H F TOT H F

Burundi 7,86 7,4 8,34 7,98 7,54 8,4 8,06 7,68 8,46 7,843 7,414 8,24

Kenya 10,06 8,86 11,4 9,84 8,7 11,1 9,62 8,56 10,9 9,371 8,3 10,6

Ouganda 2,42 2,02 2,8 2,48 2,1 2,86 2,9 2,48 3,34 3,4 2,9 3,91

Rwanda 0,6 0,82 0,4 0,6 0,82 0,4 0,6 0,8 0,4 0,6 0,8 0,39

Tanzanie 3,88 2,88 4,9 4,82 3,42 6,28 3,5 2,58 4,44 3,043 2,171 3,91

Congo RD 7,4 6,64 8,14 7,36 6,7 8 7,22 6,78 7,66 7,214 6,8 7,57

Source : Élaboré à partir des données de la Banque mondiale, 2014.

Graphique 54a : Taux de chômage au Burundi et dans les autres pays de la CAE et la RD Congo 1991- 2012 (total, %)
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Source : Construit à partir des données de la Banque mondiale, 2014.
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Graphique 54b : Taux de chômage par sexe au Burundi et dans les autres pays de la CAE et la RD Congo 1991-2012 (total, %)
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Source : Construit à partir des données de la Banque mondiale, 2014.

Tableau 57 : Taux de chômage des jeunes (15-24ans) au Burundi et dans les autres pays de la CAE et la RD Congo entre 1991 
et 2012 (%)

PAYS 1991-1995 1996-2000 2001-2005 2006-2012

TOT H F TOT H F TOT H F TOT H F

Burundi 15,74 12,36 13,78 13,04 12,4 13,68 12,92 12,4 13,38 12,9 12,43 13,29

Kenya 20,64 16,86 17,58 17,14 16,86 17,5 17,08 16,88 17,32 17,03 16,86 17,23

Ouganda 4,98 3,88 4,46 4,26 3,98 4,5 4,96 4,64 5,24 5,857 5,5 6,243

Rwanda 0,86 0,96 0,54 0,7 1 0,5 0,7 1 0,5 0,7 1 0,5

Tanzanie 9,02 6,32 8,14 8,64 7,4 9,86 6,42 5,64 7,22 5,543 4,729 6,371

Congo RD 15,92 12,28 14,12 13,18 12,34 13,88 12,9 12,46 13,28 12,83 12,49 13,16

Source : Élaboré à partir des données de la Banque mondiale, 2014.
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Graphique 55a : Taux de chômage des jeunes (15-24ans) au Burundi et dans les autres pays de la CAE et la RD Congo entre 
1991 et 2012 (%)
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Source : Construit à partir des données de la Banque mondiale, 2014.

Graphique 55b : Taux de chômage des jeunes (15-24ans) par sexe au Burundi et dans les autres pays de la CAE et la RD Congo 
entre 1991 et 2012 (%)
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Source : Construit à partir des données de la Banque mondiale, 2014.
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Tableau 58 : Production d’électricité au Burundi et dans les autres pays de la CAE et la RD Congo 1976-2010 (Millions de kWh)

PAYS 1976 1980 1985 1990 2000 2005 2010

Burundi 1 1 2 106 101 102 239

Congo RD 4088 4445 5171 5650 5999 7399 7888

Kenya 1279 1630 2324 3235 4194 5990 7501

Ouganda 711 615 653 776 1582 1880 2061

Rwanda 148 118 163 176 113 113 27

Tanzanie 666 792 1015 1628 2480 3555 5106

Source : Nations Unies, (1983),  Annuaire des statistiques de l’énergie 198 ;  Annuaire des statistiques industrielles 1985 ;  Bulletin mensuel 
de statistique, édition n°1085, et  2006, VOL LX,N°10 ; Annuaire  statistique pour l’Afrique, Partie III. ; Annuaire statistique 2009; BAD, Union 
africaine, Commission économique pour l’Afrique, (2011),  Annuaire statistique pour l’Afrique, 344p. ; Nations Unies, (2007),  Annuaire 
statistique, 51e édition. 

Graphique 56 : Production d’électricité au Burundi et dans les autres pays de la CAE et la RD Congo 1976-2010 (Millions de kWh)
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Source : Nations Unies, (1983),  Annuaire des statistiques de l’énergie 198 ;  Annuaire des statistiques industrielles 1985 ;  Bulletin mensuel 
de statistique, édition n°1085, et  2006, VOL LX,N°10 ; Annuaire  statistique pour l’Afrique, Partie III. ; Annuaire statistique 2009; BAD, Union 
africaine, Commission économique pour l’Afrique, (2011),  Annuaire statistique pour l’Afrique, 344p. ; Nations Unies, (2007),  Annuaire 
statistique, 51e édition. 
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ANNEXE II :  
Comparaison de différents indicateurs au Burundi 
à ceux des autres pays du marché commun pour 
l’Afrique de l’Est et Australe (COMESA)

Tableau 1 : Proportion de la population totale âgée de moins de 15 ans au Burundi et dans les pays membres du COMESA de 
1970-2012 (%)

PAYS 1970-1979 1980-1989 1990-1999 2000-2009 2010 2011 2012

Burundi 45,1 45,7 49 46,1 43,9 44,0 44,2

Congo (RD) 44,3 45 46,1 46,2 45,5 45,3 45,1

Kenya 49,5 49,9 46,7 43,1 42,6 42,5 42,4

Libye 46,1 44,4 38,2 31 29,4 29,4 29,5

Maurice 40,1 32,4 27,6 24,1 21,2 20,6 20,2

Ouganda 47,1 47,6 48,6 49,3 48,9 48,7 48,5

Rwanda 47,4 49,4 45,9 45,1 44,7 44,2 43,6

Seychelles 41,7 35,4 31,3 25 22,3 22,2 22,1

Swaziland 48 48,7 47,2 42 38,8 38,4 38,0

Zambie 47 46,7 45,6 46,5 46,9 46,8 46,7

Zimbabwe 48,4 47,9 44,4 41,6 41,2 40,8 40,2

Égypte 41,1 39,9 37,9 33,1 31,5 31,4 31,2

Érythrée 45,7 46,2 48,4 44,3 43,0 43,1 43,1

Éthiopie 44,7 45,9 46,5 46,1 44,4 43,9 43,3

Comores 44,9 45,5 43,5 41,6 42,2 42,2 42,2

Djibouti 46,5 45,4 43,6 37,8 34,1 33,9 33,7

Madagascar 45,9 45,7 45 44,8 43,4 43,1 42,7

Malawi 46,8 47,1 45,1 46 45,8 45,6 45,4

Soudan 46,6 46,5 44,6 43,2 42,1 41,8 41,5

Source : Construit à partir des données de la Banque mondiale, 2014.

98     Rapport sur le développement humain 2013



ANNEXE II

Tableau 2 : Proportion de la population totale âgée de 15 à 64 ans au Burundi et dans les pays membres du COMESA de 1970-
2012 (%)

PAYS 1970-1979 1980-1989 1990-1999 2000-2009 2010 2011 2012

Burundi 51,7 51,1 48,1 51,2 53,5 53,5 53,4

Comores 51,9 51,3 53,3 55,4 54,9 54,9 55,0

Congo (RD) 52,9 52,1 51 51 51,7 51,9 52,0

Djibouti 51 52,1 53,6 58,9 62,2 62,3 62,4

Égypte 54,5 55,5 57 61,5 63,0 63,1 63,1

Érythrée 52,7 52,2 49,9 53,8 54,9 54,8 54,7

Éthiopie 52,5 51 50,4 50,8 52,3 52,8 53,3

Kenya 47,2 47,3 50,6 54,2 54,8 54,9 55,0

Libye 50,9 52,6 58,3 64,7 66,0 65,9 65,8

Madagascar 50,5 51,1 52 52,3 53,7 54,1 54,5

Malawi 50,8 50,3 51,9 50,9 51,1 51,2 51,4

Maurice 57 63,5 67,2 69,2 71,1 71,3 71,5

Ouganda 50,2 49,8 48,7 48,2 48,7 48,9 49,0

Rwanda 50 48,4 51,7 52,3 53,0 53,5 54,1

Seychelles 52 57,6 61,4 67,3 70,1 70,2 70,2

Soudan 50,4 50,6 52,5 53,8 54,8 55,1 55,3

Swaziland 49,3 48,5 50 54,8 57,8 58,2 58,5

Zambie 50,3 50,5 51,6 50,8 50,4 50,5 50,6

Zimbabwe 48,5 49,1 52,4 54,7 54,8 55,2 55,8

Source : Construit à partir des données de la Banque mondiale, 2014.
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Tableau 3 : Proportion de la population totale âgée de 65 et plus ans au Burundi et dans les autres pays membres du 
COMESA de 1970 à 2012 (%)

PAYS 1970-1979 1980-1989 1990-1999 2000-2009 2010 2011 2012

Burundi 3,21 3,15 2,89 2,74 2,5 2,5 2,4

Congo (RD) 2,86 2,91 2,88 2,82 2,8 2,8 2,8

Kenya 3,27 2,86 2,71 2,71 2,6 2,6 2,6

Libye 2,97 2,95 3,52 4,22 4,6 4,6 4,7

Maurice 2,86 4,09 5,24 6,68 7,7 8,0 8,4

Ouganda 2,62 2,65 2,69 2,54 2,4 2,4 2,4

Rwanda 2,59 2,22 2,38 2,6 2,3 2,3 2,3

Seychelles 6,34 6,96 7,27 7,69 7,6 7,6 7,7

Swaziland 2,71 2,75 2,79 3,13 3,3 3,4 3,4

Zambie 2,7 2,77 2,78 2,71 2,7 2,6 2,6

Zimbabwe 3,08 2,98 3,15 3,66 4,0 4,0 3,9

Égypte 4,38 4,63 5,06 5,42 5,5 5,6 5,6

Érythrée 1,69 1,61 1,67 1,95 2,1 2,2 2,2

Éthiopie 2,84 3,09 3,1 3,13 3,3 3,3 3,4

Comores 3,16 3,22 3,15 3,01 2,9 2,9 2,9

Djibouti 2,42 2,48 2,76 3,32 3,7 3,8 3,9

Madagascar 3,55 3,18 3,01 2,92 2,8 2,8 2,8

Malawi 2,47 2,55 2,98 3,05 3,1 3,1 3,1

Soudan 2,98 2,94 2,96 3,04 3,1 3,2 3,2

Source : Construit à partir des données de la Banque mondiale, 2014.
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Tableau 4 : Taux de natalité  dans les pays membres  du COMESA de 1970 à 2012 (pour 1000 habitants)

PAYS 1970-1973 1974-1984 1985-1994 1995-1999 2000-2004 2005-2009 2010-2012

Burundi 47,51 50,17 49,71 43,94 42,67 44,4 45,11

Comores 44,77 45,37 39,19 37,94 39,29 38,48 36,47

Congo (RD) 46,52 46,62 48,18 48,37 46,96 45,22 43,58

Djibouti 44,89 41,64 39,7 33,21 29,53 28,82 28,11

Égypte 40,04 37,75 31,56 25,74 24,5 24,38 23,81

Érythrée 46,93 46,28 44,46 40,59 39,93 39,52 37,92

Éthiopie 48,29 48,86 47,69 45,39 41,72 36,98 34,11

Kenya 50,75 49,46 42,81 38,31 38,72 38,03 36,1

Libye 46,22 41,72 29,55 23,18 22,53 22,54 21,53

Madagascar 48,51 45,7 44,7 43,05 39,65 36,63 35,18

Malawi 53,05 54,44 50,54 46,88 44,02 41,85 40,5

Maurice 25,48 25,04 20,08 17,6 16,26 13,52 11,5

Ouganda 48,73 48,99 49,66 48,93 47,73 45,99 44,15

Rwanda 50,62 53,08 48,19 42,81 39,7 37,94 36,35

Seychelles .. 27,77 24,01 19,46 17,9 17,86 18

Soudan 46,92 45,39 41,94 40,54 39 36,46 34,39

Swaziland 49,27 48,32 43,36 34,76 31,96 31,31 30,52

Zambie 48,84 46,68 44,15 45,27 45,01 43,68 43,11

Zimbabwe 47,6 46,51 37,93 33 32,08 32,41 31,89

Source : Élaboré à partir des données de la Banque mondiale, 2014.
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Tableau 5 : Taux de fécondité chez les adolescentes dans les pays membres du COMESA de 1970 à 2012 (naissances/1000 
femmes âgées de 15 à 19 ans) 

PAYS 1970-1979 1980-1989 1990-1999 2000-2009 2000 2001 2002

Burundi 48,85 49,52 47,65 47,65 31,6 30,9 30,3

Comores 93,06 85,51 68,08 68,08 53,9 52,5 51,1

Congo RD 151,4 139,7 134,1 134,1 134,0 134,6 135,3

Djibouti 59,75 65,2 48,54 48,54 20,0 19,3 18,6

Égypte 125,7 96,31 67,1 67,1 45,3 44,1 43,0

Érythrée 115,1 114,6 112,9 112,9 69,9 67,6 65,3

Éthiopie 119,8 120,4 117 117 83,0 80,7 78,4

Kenya 176,2 153,9 111,6 111,6 96,3 94,9 93,6

Libye 17,28 12,71 6,71 6,71 2,8 2,6 2,5

Madagascar 160,2 147,7 152,3 152,3 127,4 125,1 122,8

Malawi 161 173,6 162,9 162,9 149,8 147,3 144,8

Maurice 63,58 44,83 39,57 39,57 31,8 31,3 30,9

Ouganda 181,8 184,6 194,1 194,1 136,0 131,3 126,6

Rwanda 75,65 73,12 57,11 57,11 37,3 35,4 33,6

Seychelles 130 77,85 62,97 62,97 57,7 57,0 56,3

Soudan 138,8 108,3 109,4 109,4 93,0 88,5 84,0

Swaziland 150,4 144,5 117,7 117,7 78,4 75,2 72,0

Zambie 103,4 97,11 128,5 128,5 131,1 128,3 125,4

Zimbabwe 170,3 121,4 108,6 108,6 65,2 62,7 60,3

Source : Élaboré à partir des données de la Banque mondiale, 2014
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Tableau 6 : Indice synthétique de fécondité dans les pays membres de la CAE et la RD Congo de 1970 à 2012  (nombre moyen 
de naissances par femme)

PAYS 1970-1975 1976-1981 1982-1986 1987-1991 1992-1996 1997-2006 2007-2012

Burundi 7,36 7,45 7,5 7,55 7,37 6,95 6,35

Comores 7,06 7,1 6,73 5,76 5,28 5,27 4,95

Congo, RD 6,29 6,51 6,79 7,07 7,25 6,97 6,3

Djibouti 6,82 6,56 6,25 6,12 5,53 4,35 3,64

Égypte 5,74 5,44 5,11 4,51 3,78 3,24 2,9

Érythrée 6,63 6,62 6,59 6,5 6,34 5,79 5,02

Éthiopie 7,07 7,26 7,42 7,29 7,04 6,25 4,98

Kenya 7,98 7,57 7,03 6,23 5,39 4,99 4,65

Libye 7,94 7,86 6,87 5,28 3,97 3 2,55

Madagascar 7,29 6,76 6,17 6,25 6,06 5,39 4,69

Malawi 7,41 7,6 7,57 7,14 6,56 6,16 5,67

Maurice 3,55 2,87 2,18 2,21 2,22 1,92 1,52

Ouganda 7,11 7,1 7,1 7,09 7,04 6,77 6,2

Rwanda 8,3 8,43 8,33 7,52 6,46 5,73 4,89

Seychelles .. 4,5* 3,5* 3* 2,7* 2,07 2,31

Soudan 6,91 6,86 6,54 6,21 5,89 5,32 4,68

Swaziland 6,86 6,71 6,45 5,89 5,04 4,13 3,59

Zambie 7,44 7,28 6,87 6,54 6,25 6,04 5,83

Zimbabwe 7,41 7,21 6,42 5,38 4,57 4,05 3,75

Source : Élaboré à partir des données de la Banque mondiale, 2014 
*ne sont pas des moyennes, mais des données successivement de 1976, 1982, 1987, 1992
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Tableau 7 : Taux brut de mortalité  dans les pays membres du COMESA de 1970 à 2012 (pour 1000 habitants)

PAYS 1970-1973 1974-1984 1985-1994 1995-1999 2000-2004 2005-2009 2010-2012

Burundi 20,6 18,9 18,1 16,9 15,4 14,3 13,3

Comores 17,2 15,0 12,0 10,8 10,3 9,63 9,04

Congo (RD) 20 18,9 18,2 19 18,1 16,9 16

Djibouti 14,5 12,2 10,8 10,4 10,2 9,72 9,07

Égypte 15,4 12,4 8,7 7,17 6,87 6,77 6,59

Érythrée 21 18,8 15,2 11 9,04 8,07 7,21

Éthiopie 21 21,0 18,5 15,4 12,7 9,84 8,14

Kenya 14,8 11,9 10,1 11,5 12,1 10,5 8,81

Libye 11,7 8,0 5,4 4,61 4,36 4,2 4,18

Madagascar 20,1 17,4 15,1 11,7 9,45 8,03 7,2

Malawi 23,6 21,9 18,7 18,2 16,7 13,9 12

Maurice 7,83 7,2 6,7 6,82 6,84 7,06 7,1

Ouganda 16,7 16,5 17,1 16,9 14,4 11,6 9,88

Rwanda 20,3 18,2 29,5 23,3 13 9,86 7,56

Seychelles 0 7,4 7,3 7,28 7,32 7,74 7,57

Soudan 14,4 13,3 12,1 11 10,1 9,07 8,53

Swaziland 16,9 13,6 10,0 11,8 15,1 15,2 14,3

Zambie 16,3 15,2 18,5 20,6 18,4 14,2 11,3

Zimbabwe 12,9 10,7 9,6 14,7 17,3 14,8 10,6

Source : Élaboré à partir des données de la Banque mondiale, 2014
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Tableau 8 : Taux de la croissance de la population dans les pays membres du COMESA de 1970 à 2012 (pour 100 habitants)

PAYS 1970-1979 1980-1989 1990-1999 2000-2004 2005-2009 2010-2012 1970-2012

Burundi 1,69 3,04 1,83 2,75 3,45 3,28 2,48

Comores 2,88 2,86 2,46 2,56 2,58 2,48 2,68

Congo (RD) 2,76 2,74 3,08 2,69 2,84 2,76 2,83

Djibouti 8,09 5,1 2,39 1,47 1,41 1,5 4,06

Égypte 2,13 2,28 1,65 1,62 1,68 1,67 1,91

Érythrée 2,88 3,17 1,68 4,13 3,5 3,27 2,91

Éthiopie 2,23 2,95 3,23 2,87 2,72 2,6 2,79

Kenya 3,65 3,7 2,96 2,67 2,68 2,69 3,21

Libye 3,93 3,41 2,02 1,56 1,6 1,05 2,62

Madagascar 2,85 2,75 3,09 3,03 2,86 2,8 2,9

Malawi 3,18 4,08 1,9 2,64 2,96 2,92 2,99

Maurice 1,58 0,98 1,14 0,97 0,66 0,43 1,08

Ouganda 2,85 3,29 3,29 3,33 3,37 3,36 3,2

Rwanda 3,11 3,74 0,84 3,28 2,58 2,82 2,67

Seychelles 1,94 0,87 1,47 0,51 1,13 0,38 1,22

Soudan 3,4 3,27 3,39 2,56 2,49 2,17 3,08

Swaziland 3 3,54 2,29 0,87 1,39 1,59 2,43

Zambie 3,33 3,01 2,52 2,55 2,76 3,1 2,89

Zimbabwe 3,34 3,69 1,97 0,49 0,31 2,09 2,33

Source : Élaboré à partir des données de la Banque mondiale, 2014
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Tableau 9 : Espérance de vie à la naissance de la population totale dans les pays membres du COMESA de 1970 à 2012 (en 
années)

PAYS 1970 1981-1982 1987 1992 1997 2002-2009 2010 2011 2012

Burundi 43,8 47,8 48,5 46,6 47,3 50,3 52,6 53,1 53,6

Comores 47,7 52,6 54,7 56,0 57,2 59,2 60,2 60,4 60,6

Congo (RD) 43,8 46,4 47,2 47,3 46,0 47,9 49,0 49,3 49,6

Djibouti 49,1 54,2 56,0 56,9 57,0 58,3 60,3 60,8 61,3

Égypte 52,1 59,3 63,1 65,4 67,7 69,6 70,5 70,7 70,9

Érythrée 40,5 43,7 46,2 49,8 54,0 58,9 61,2 61,7 62,2

Éthiopie 42,9 43,7 45,6 47,8 50,4 57,1 61,5 62,3 63,0

Kenya 52,2 58,5 59,6 58,2 54,3 55,4 59,5 60,4 61,1

Libye 56,1 65,1 67,5 69,3 71,0 73,7 74,8 75,0 75,2

Madagascar 44,8 49,4 49,9 52,3 56,2 61,4 63,3 63,8 64,2

Malawi 40,6 44,9 46,6 47,1 46,2 49,5 53,5 54,1 54,7

Maurice 63,1 67,6 68,7 70,1 70,4 72,4 73,0 73,3 73,6

Ouganda 48,8 49,4 48,7 46,6 46,3 53,3 57,3 58,0 58,6

Rwanda 44,3 49 45,0 27,1 39,2 56 62,2 62,9 63,5

Seychelles .. 67,3 69,7 70,7 71,4 72,5 73,2 72,7 72,7

Soudan 52,2 54,4 55,0 55,9 57,1 60,1 61,5 61,7 61,9

Swaziland 48,0 55,2 58,4 59,0 53,4 46,5 48,3 48,7 48,9

Zambie 49,0 50,6 46,5 42,3 40,8 48 54,5 55,8 57,0

Zimbabwe 54,9 60,2 61,1 56,5 47,8 45,6 53,6 55,9 58,0

Source : Élaboré à partir des données de la Banque mondiale, 2014
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Tableau 10 : Taux de prévalence du VIH de la population totale âgée de 15 à 49 ans dans les pays membres du COMESA 1990-
2012 (%)

PAYS 1990-1994 1995-1999 2000-2004 2005-2009 2010 2011 2012

Burundi 2,98 4,22 2,58 1,56 1,3 1,3 1,3

Comores 0,1 0,1 0,1 0,1 0,2 0,8 2,1

Congo RD 1,34 1,48 1,5 1,32 1,2 1,1 1,1

Djibouti 0,26 1,3 2,38 2,04 1,5 1,4 1,2

Égypte 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1

Érythrée 1,72 2,44 1,8 1,02 0,8 0,7 0,7

Éthiopie 2,02 3,46 3,36 2,14 1,6 1,4 1,3

Kenya 5,36 9,56 8,06 6,46 6,2 6,2 6,1

Libye .. .. .. .. .. .. ..

Madagascar 0,42 0,7 0,7 0,64 0,6 0,5 0,5

Malawi 13,38 15,9 15 12,42 11,2 11 10,8

Maurice 0,18 0,6 1,02 1,18 1,2 1,2 1,2

Ouganda 12,7 9,4 6,6 6,54 7 7,2 7,2

Rwanda 5,88 5,56 4,06 3,12 3 2,9 2,9

Seychelles .. .. .. .. .. .. ..

Soudan 0,48 2,16 3,18 3,08 2,9 2,8 2,7

Swaziland 4,64 19,14 25,04 25,8 26,2 26,5 26,5

Zambie 12,68 15,46 14,72 13,46 13,1 13 12,7

Zimbabwe 17,46 26,96 22,78 16,6 15 14,9 14,7

Source : Élaboré à partir des données de la Banque mondiale, 2014
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Tableau 11 : Taux de prévalence du VIH parmi la population de 15 à 24 ans selon le sexe dans les pays membres du COMESA 
1990-2012 (%)

PAYS 2000-2004 2005 2009 2011 2012

H0 FE H0 FE H0 FE H0 FE H0 FE

Burundi 1,6 3,6 0,8 2,3 1 2,1 6,3 14,1 0,4 0,6

Congo, RD .. .. 0,8 2,2 .. .. .. .. 0,4 0,8

Kenya 1,3 5,9 1,3 5,9 1,8 4,1 7,2 18,7 1,8 3,6

Libye .. .. .. .. .. .. .. .. ..

Maurice .. .. .. 0,3 0,2 0,6 0,4 0,3 0,3

Ouganda 2 5,1 1,1 4,3 2,3 4,8 2,4 5,6 2,3 4

Rwanda .. .. 0,4 1,5 1,3 1,9 5,9 13,4 1 1,3

Seychelles .. .. .. .. .. .. .. .. ..

Swaziland .. 7,7 22,7 6,5 15,6 18,3 47,4 10,3 20

Zambie 3 12 3,0 11,1 4,2 8,9 9,7 25,2 3,5 4,6

Zimbabwe 5 18 4,2 11,0 3,3 6,9 14,9 39,6 3,9 6,3

Égypte .. .. .. .. <0,1 <0,1 <0,1 <0,1 0,1 0,1

Érythrée .. .. 0,6 1,6 0,4 0,3 1,9 3,7 0,2 0,2

Éthiopie .. .. 0,3 1,2 .. .. 3,6 5,5 0,3 0,5

Comores .. .. <0.1 <0.1 <0,1 <0,1 <0,1 <0,1 2,8 1,6

Djibouti .. .. 0,7 2,1 0,8 1,9 0,1 0,3 0,2 0,3

Madagascar .. .. 0,6 0,3 0,1 0,1 0,1 0,28 0,3 0,3

Malawi .. .. 2,1 9,1 3,1 6,8 7,6 17,9 2,7 4,5

Soudan .. .. .. 0,5 1,3 1,5 4,2 0,6 1,2

Source : Statistiques économiques et sociales sur les pays et territoires du monde ; UNESCO, Education for All, The quality imperative ; 
Annuaire statistique pour l’Afrique 2014
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Tableau 12 : Taux  d’accouchements assisté par du personnel soignant qualifié au Burundi et dans les autres  pays du 
COMESA (%) de 1990 à 2011 (en %) 

1990-1999 2000-2004 2005-2009 2009-2011

Éthiopie .. 5,6 6 10

Érythrée 20,6 28,3 28 ..

Burundi .. 25,2 34 60,3

Ouganda 37,8 39 42 57,4

Kenya 44,3 41,6 44 43,8

Madagascar 47,3 51,3 44 43,9

Zambie 47,1 43,4 47 ..

Soudan 69,4 .. 49 23,1

Rwanda 25,8 31,3 52 69

Malawi 54,8 56,1 54 71,4

Zimbabwe 72,5 .. 60 66,2

Comores 51,6 61,8 62 ..

Swaziland 56 74 69 82

Congo, RD .. 60,7 74 80,4

Égypte 55,2 69,4 79 ..

Djibouti .. 60,6 93 ..

Libye 99 94

Maurice 98,5 98,4 98 ..

Seychelles .. .. .. ..

Source : PNUD, Rapport sur le développement humain 2011 ; Annuaire statistique pour l’Afrique 2014.
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Tableau 13 : Taux risque de décès  maternel au cours d’une vie au Burundi et dans les autres  pays de la COMESA de 1990 à 
2013 (en %) 

PAYS 1990 1995 2000 2005 2010 2013

Burundi 8,76 8,05 6,13 5,31 4,86 4,45

Comores 3,50 2,90 2,54 2,25 1,95 1,71

Congo RD 7,05 7,59 7,34 5,99 4,94 4,32

Djibouti 2,27 1,92 1,47 1,13 0,87 0,77

Égypte 0,55 0,37 0,26 0,20 0,16 0,14

Érythrée 9,68 6,32 3,79 2,81 2,33 1,91

Éthiopie 9,16 7,94 6,05 4,05 2,48 1,93

Kenya 3,11 2,81 2,72 2,57 2,18 1,89

Libye 0,14 0,09 0,06 0,05 0,04 0,04

Madagascar 4,69 3,95 3,20 2,85 2,38 2,11

Malawi 6,93 5,24 4,23 3,15 3,10 2,92

Maurice 0,18 0,16 0,06 0,06 0,11 0,11

Ouganda 5,43 4,83 4,22 3,39 2,61 2,28

Rwanda 8,70 8,02 5,14 3,06 1,96 1,52

Seychelles .. .. .. .. .. ..

Soudan 4,38 3,70 3,04 2,40 1,89 1,65

Swaziland 3,19 2,39 1,94 1,60 1,22 1,06

Zambie 3,40 3,55 3,35 2,45 1,88 1,69

Zimbabwe 2,78 2,30 2,30 2,53 2,43 1,87

Source : Banque mondiale, 2014
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Tableau 14 : Ratio de décès maternel au Burundi et dans les autres pays du COMESA de 1990-2013 (estimation par modèle, 
pour 100 000 naissances vivantes)

PAYS 1990 1995 2000 2005 2010 2013

Burundi 1300 1300 1000 910 820 740

Comores 630 560 480 430 380 350

Congo, R 1000 1100 1100 930 810 730

Djibouti 400 390 360 310 250 230

Égypte 120 96 75 62 50 45

Érythrée 1700 1000 670 530 450 380

Éthiopie 1400 1200 990 740 500 420

Kenya 490 530 570 550 460 400

Libye 31 25 21 17 15 15

Madagascar 740 640 550 530 480 440

Malawi 1100 870 750 570 540 510

Maurice 70 68 28 35 72 73

Ouganda 780 740 650 510 410 360

Rwanda 1400 1400 1000 610 390 320

Seychelles .. .. .. .. .. ..

Soudan 720 640 540 460 390 360

Swaziland 550 480 520 480 350 310

Zambie 580 630 610 430 320 280

Zimbabwe 520 550 680 740 610 470

Source : Banque mondiale, 2014
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Tableau 15 : Dépense du gouvernement en santé au Burundi et dans les autres pays du COMESA 1995-2012 (% du PIB)

PAYS 1995-1999 2000-2004 2005-2009 2010-2012

Burundi 23,05 24,64 45,64 45,99

Congo RD 11,43 11,96 22,06 24,59

Kenya 46,94 53,56 65,64 75,89

Libye 435,77 495,24 416,39 397,51

Maurice 236,42 361,38 579,80 781,67

Ouganda 35,27 56,35 98,67 115,12

Rwanda 23,81 32,85 91,03 136,30

Seychelles 765,64 749,82 657,94 974,50

Swaziland 183,83 217,62 367,94 442,11

Zambie 53,22 63,71 84,48 101,51

Zimbabwe 0,00 0,00 0,00 0,00

Égypte 148,22 221,90 262,09 308,51

Érythrée 23,05 19,27 16,65 15,69

Éthiopie 14,08 23,01 33,67 44,14

Comores 40,81 36,10 52,47 46,31

Djibouti 73,55 97,08 157,99 218,77

Madagascar 32,26 38,79 44,08 40,18

Malawi 29,84 35,42 58,35 76,36

Soudan 46,98 59,47 138,30 162,62

Source : Construit à partir des données de la Banque mondiale, 2014
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Tableau 17 : Indice des prix à la consommation au Burundi et dans les autres  pays du COMESA de 1980 à 2013 (2005=100)

PAYS 1980-1984 1985-1990 1991-1993 1995-2000 2001-2004 2006-2009 2010-2013

Burundi 9,78 14,08 19,50 48,12 79,57 126,46 195,49

Congo, RD 0,00 0,00 0,00 2,42 71,33 139,94 200,81

Kenya 6,59 11,63 25,82 56,74 79,59 142,97 211,87

Libye 43,08 64,13 89,55 120,36 102,94 112,53 147,24

Maurice 23,11 32,69 46,75 67,94 89,03 122,72 148,11

Ouganda 0,14 13,15 49,83 72,86 86,24 123,27 186,25

Rwanda 14,64 17,79 25,22 65,88 81,02 129,02 168,38

Seychelles 57,56 65,58 72,88 78,49 94,77 134,44 197,34

Swaziland 10,34 22,19 35,08 59,36 87,62 121,27 159,74

Zambie 135,80 0,12 2,67 23,92 65,86 129,78 184,10

Zimbabwe 0,01 0,01 0,03 0,14 8,28 .. ..

Égypte 9,13 22,48 45,13 71,65 85,72 130,04 197,81

Érythrée .. .. .. .. 154,63 342,55 ..

Éthiopie 29,59 37,45 60,76 74,03 79,68 160,08 319,76

Comores 60,13 71,04 68,97 90,29 91,49 108,95 121,81

Djibouti 95,84 .. 78,09 94,59 93,73 114,34 137,16

Madagascar 4,29 9,62 16,11 48,61 74,58 127,95 178,37

Malawi 0,94 2,27 4,60 28,27 74,30 128,95 196,37

Soudan 0,02 0,16 2,20 47,11 82,23 125,61 238,43

Source : Construit à partir des données de la Banque mondiale, 2014
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Tableau 18 : Parts des exportations totales des pays du COMESA par destination principale 1996-2011 (en %)  

PAYS Afrique Pays développés d’Europe Pays développés d’Amérique Pays développés d’Asie

1996-2000 2007-2011 1996-2000 2007-2011 1996-2000 2007-2011 1996-2000 2007-2011

Burundi 6,7 20,8 78,7 48,7 8 2,7 5,6 25,4

Comores 3,4 1 64,2 35,9 17,9 2,6 8,7 59,5

Djibouti 27,8 40,4 20,5 9,2 0,4 2,5 500 46

Égypte 4,8 12,2 42 32,2 11,8 5,9 21,6 36,6

Érythrée 22,3 13,8 53,9 29,5 2,6 20,9 10,7 25,9

Éthiopie 16 19,4 43,7 38,5 8,5 6,1 15,5 29,4

Kenya 38,3 42,6 39,3 30,8 4,8 7 13,6 15

Libye 5,1 2,6 85,8 78 0 5,7 6,7 11,9

Madagascar 6,8 6 67,4 55,4 10,6 18,8 7,1 17,9

Malawi 22,5 29,8 46,3 34,2 14,1 10,6 5,6 13,2

Maurice 6,2 12,7 73,7 61,4 17,2 8 1,6 5,5

Ouganda 14,2 44,5 70,9 35,1 5 2,7 6 15,2

RD Congo 3,8 15,4 69,3 23,9 18,8 10,4 4,6 47,6

Rwanda 12,1 43,3 65,2 19,8 7,2 5,9 13,8 28,7

Seychelles 3,1 10,1 68,9 65,7 6,5 2 17,9 10,3

Soudan 6,8 1,8 26,9 1,8 0,7 3 54,8 78,7

Swaziland 69,6 39,5 10 20,2 7,5 11,2 9,9 20,8

Zambie 21,7 26,3 31,6 32,9 4,7 0,6 31,9 38,9

Zimbabwe 27,6 51,3 41,8 21 15,4 19,3 12,9 18,6

Source : CNUCED, Rapport 2013
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Tableau 19 : Parts des importations totales des pays du COMESA par destination principale 1996-2011 (en %)  

PAYS Afrique Pays développés d’Europe Pays développés d’Amérique Pays développés d’Asie

1996-2000 2007-2011 1996-2000 2007-2011 1996-2000 2007-2011 1996-2000 2007-2011

Burundi 22,9 35,4 49,7 26,9 2,9 3,5 19,7 30,5

Comores 21,9 20,8 59,1 29,5 0,4 0,4 15,6 47

Djibouti 13,1 6,3 40,7 12,3 3,6 6,3 36,7 68,2

Égypte 2 3,2 41,6 30 15,7 11 19,2 34,2

Érythrée 4,1 18,6 44,6 21,8 6,5 2,6 33,8 48,4

Éthiopie 4,1 4,7 35,2 17,9 5,7 5,5 40,6 61,4

Kenya 11,3 12,9 34,9 18,4 7,3 5,4 35,4 53,8

Libye 8,6 10,9 65,3 47,4 2,4 4,5 15,4 27,8

Madagascar 13 12,9 42,7 23,7 3,7 5,5 30,5 53,6

Malawi 66,7 55,9 15,2 14,9 3,2 4,1 10 22,3

Maurice 15,7 12,1 33,4 25,6 3,3 2,5 36,1 49,8

Ouganda 41,9 25,8 28,5 20,9 4,4 3,6 17,8 40,4

RD Congo 39,9 51,4 40,4 28,3 4,6 3,7 13 12,6

Rwanda 35,3 46,5 31,6 23,2 13,3 4,7 12,6 22,5

Seychelles 15,6 10,8 41,6 32,3 7,6 1,6 30,1 51,3

Soudan 11,5 9,2 34,4 17,9 3,3 3,5 43 59

Swaziland 89,8 70,4 2,5 4,4 1,6 3,2 5 19,7

Zambie 59,2 63,5 19,2 10,7 4,1 2,3 13,6 21,1

Zimbabwe 54,6 73,8 23,2 6,9 4,9 3,3 9,5 14,6

Source : CNUCED, Rapport 2013
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Tableau 20 : Ratio commercial /PIB des pays du COMESA 1996-2011 

PAYS 1996-2000 2001-2006 2007-2011

Burundi 4,1 8,3 10

Comores 5,4 6,1 7,9

Djibouti 6,4 8,1 6

Égypte 0,6 1,3 2,5

Érythrée 3,9 4,6 6,3

Éthiopie 1,7 3 2,9

Kenya 8 9,9 11,6

Libye 2,8 3 2,4

Madagascar 3,6 5 5,2

Malawi 26 27,4 30,6

Maurice 10,3 10 8,6

Ouganda 10,4 11,6 15

RD Congo 7 14,3 23,5

Rwanda 5,5 7,3 13,4

Seychelles 10,6 10,9 13,8

Soudan 2,2 1,9 1,9

Swaziland 102,4 100,6 63

Zambie 22,2 31,7 31,9

Zimbabwe 27,7 36,8 58,7

Source : CNUCED, Rapport 2013
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Tableau 21 : Taux d’investissements étrangers directs, entrées nettes au Burundi et dans les autres pays du COMESA de 1988 
à 2012 (entrées nettes,  % du PIB)

PAYS 1998-1991 1992-1995 1996-2001 2002-2007 2008-2012

Burundi 0,0872 0,0761 0,2661 0,0162 0,0927

Congo RD -0,033 -0,092 0,7181 6,4415 11,918

Kenya 0,4131 0,7953 0,4801 0,6766 0,5759

Libye -0,03 -0,261 2,4897 ..

Maurice 1,2241 0,4831 1,463 1,4385 3,4239

Ouganda -0,017 1,5291 2,5847 4,5064 5,7105

Rwanda 0,5149 0,1439 0,2514 0,7115 1,8253

Seychelles 6,5638 5,3721 7,8816 7,6529 3,7873

Swaziland 6,6887 4,8996 4,1028 1,778 2,7999

Zambie 3,445 3,7507 4,6472 7,5636 6,6935

Zimbabwe -0,115 0,7013 1,7888 0,7413 2,7106

Égypte 2,2337 1,3923 1,0463 4,4705 2,632

Érythrée .. .. 8,1398 1,6857 3,1807

Éthiopie .. 0,1208 2,3321 3,5441 1,0137

Comores 1,158 0,002 0,183 0,4338 2,3228

Djibouti 0,1238 0,4302 0,6138 8,1517 ..

Madagascar 0,4686 0,4135 1,1431 3,2247 10,228

Malawi 0,4461 0,6276 1,3089 3,0356 2,5343

Soudan -0,055 0,2154 2,5271 8,8525 8,1361

Source : Élaboré à partir des données de la Banque mondiale, 2014
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Tableau 22 : Indice du volume des exportations 1980-2012 dans les pays du COMESA (2000=100)

PAYS 1980 1985 1993 1999 2002 2006 2010 2011 2012

Burundi 18,62 37,21 41,95 82,92 70,81 75,55 85,66 80,26 98,74

Congo RD 84,10 156,29 66,90 110,60 145,20 199,28 299,96 308,99 304,69

Kenya 51,67 54,14 107,12 98,79 136,15 156,23 179,73 172,42 186,24

Libye 144,50 97,04 .. .. 87,53 141,04 141,00 38,60 123,47

Maurice 37,73 49,57 86,87 107,34 119,28 167,69 160,34 163,33 168,81

Ouganda .. 27,74 32,90 96,30 127,72 177,16 221,02 243,47 296,30

Rwanda 232,24 309,60 175,56 137,56 132,92 128,87 152,82 219,14 236,96

Seychelles .. 12,42 27,50 67,53 135,33 177,63 150,02 155,41 151,29

Swaziland 41,80 33,98 77,96 101,98 108,23 138,07 102,08 94,87 97,84

Tanzanie .. .. 67,19 75,82 138,53 163,55 229,75 214,98 260,65

Zambie 99,06 97,35 70,93 181,47 119,60 162,92 260,37 274,61 282,81

Zimbabwe 30,37 36,68 56,06 98,08 110,09 66,38 73,65 70,38 84,36

Égypte 60,71 80,83 48,02 81,62 113,83 171,15 203,58 189,78 183,37

Érythrée .. .. 184,50 92,68 150,02 29,69 20,68 539,57 606,43

Éthiopie .. .. 40,14 80,17 108,82 149,82 233,19 233,17 256,46

Comores 117,35 265,00 265,53 58,97 238,58 99,18 122,46 123,72 117,22

Djibouti .. .. .. .. 118,17 128,41 175,45 167,53 170,24

Madagascar 88,62 59,44 64,47 80,56 70,73 120,96 105,34 127,86 120,76

Malawi 79,43 78,94 86,97 114,74 118,62 161,77 174,91 205,17 196,77

Soudan 20,86 11,25 32,08 47,44 121,84 145,94 220,73 139,44 ..

Source : Banque mondiale, 2014
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Tableau 24 : Indice de développement humain du Burundi et autres pays du COMESA (1980-2012)

Rang 
2012 PAYS

Valeur Croissance moyenne annuelle de l’IDH (%)

1980 1990 2000 2005 2007 2010 2011 2012 1980/1990 1990/2000 2000/2010 2000/2012

46 Seychelles .. .. 0,77 0,78 0,79 0,80 0,80 0,81 .. .. 0,31 0,33

64 Libye .. .. .. 0,75 0,76 0,77 0,73 0,77 .. .. .. ..

80 Maurice 0,55 0,63 0,68 0,71 0,72 0,73 0,73 0,74 1,28 0,77 0,81 0,73

112 Égypte 0,41 0,50 0,59 0,62 0,64 0,66 0,66 0,66 2,12 1,68 1,08 0,92

141 Swaziland .. 0,53 0,50 0,50 0,52 0,53 0,54 0,54 .. -0,59 0,58 0,55

145 Kenya 0,42 0,46 0,45 0,47 0,49 0,51 0,52 0,52 0,88 -0,33 1,34 1,24

151 Madagascar .. .. 0,43 0,47 0,48 0,48 0,48 0,48 .. .. 1,24 1,02

152 Tanzanie .. 0,35 0,37 0,39 0,41 0,47 0,47 0,48 .. 0,43 2,36 2,15

161 Ouganda .. 0,31 0,37 0,41 0,43 0,45 0,45 0,46 .. 2,06 1,84 1,65

163 Zambie 0,41 0,40 0,38 0,40 0,41 0,44 0,44 0,45 -0,18 -0,56 1,52 1,46

164 Djibouti .. .. .. 0,40 0,42 0,43 0,44 0,44 .. .. .. ..

167 Rwanda 0,28 0,23 0,31 0,38 0,40 0,43 0,43 0,43 -1,74 3,05 3,07 2,73

169 Comores .. .. .. 0,42 0,42 0,43 0,43 0,43 .. .. .. ..

170 Malawi 0,27 0,30 0,35 0,36 0,38 0,41 0,41 0,42 0,83 1,78 1,61 1,44

171 Soudan 0,27 0,30 0,36 0,39 0,40 0,41 0,42 0,41 1,15 1,89 1,22 1,08

172 Zimbabwe 0,37 0,43 0,38 0,35 0,35 0,37 0,39 0,40 1,53 -1,26 -0,04 0,46

173 Éthiopie .. .. 0,27 0,32 0,35 0,39 0,39 0,40 .. .. 3,49 3,09

178 Burundi 0,22 0,27 0,27 0,30 0,32 0,35 0,35 0,35 2,26 -0,07 2,59 2,31

181 Érythrée .. .. .. .. .. 0,34 0,35 0,35 .. .. .. ..

186 Congo (DR) 0,29 0,30 0,23 0,26 0,28 0,30 0,30 0,30 0,37 -2,34 2,35 2,19

Source : Banque mondiale, 2014
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Tableau 23 : Indice du volume des importations 1980-2012 dans les pays du COMESA (2000=100)

PAYS 1980 1990 1995 1999 2002 2006 2010 2011 2012

Burundi 37,36 45,47 58,86 70,66 89,69 226 222,4 285 298,8

Congo, RD 34,78 64,38 30,08 100 162,7 323 414,3 447,6 498,8

Kenya 49,58 53,42 93,5 87,7 107,1 158,6 216,7 223,6 248,5

Libye .. 111,8 129,1 91,14 118,3 121,3 290,6 114,7 330,5

Maurice 36,69 81,39 83,57 109,6 98,97 160 160,5 165,3 165,6

Ouganda .. 16,14 64,85 90,05 71,36 121,5 189 199,1 210,6

Rwanda 71,44 78,1 113,8 133 120,6 200,6 430,8 469 538,6

Seychelles .. 46,3 63,6 116,4 123,3 147,7 104,3 102,8 108

Swaziland 60,92 73,76 83,8 101,1 92,07 139 110,2 94,71 96,15

Zambie 123,1 120,4 60,74 81,94 125,5 260,5 368,4 431,7 488,3

Zimbabwe 28,19 50,55 95,47 114,1 93,1 76,52 102,4 104,3 106

Égypte 69,38 146,1 97,61 119,1 88,42 138,2 212,4 203,2 246,2

Érythrée .. .. 105,3 97,54 113,6 80,06 77,94 87,76 94,78

Éthiopie .. .. 87,27 127 130 308,8 427,9 379,2 516

Comores 32,36 40,28 54,68 93,29 126,8 209,1 310,9 325,9 355,5

Djibouti .. .. .. .. 99,05 106 93,79 111,4 130,4

Madagascar 116,1 67,61 61,14 75,19 59,88 124,7 144,6 138,9 147,9

Malawi 137,6 127,3 84,21 129,2 133,7 180,4 251,6 248,1 243

Soudan 64,26 30,41 72,68 100,1 159,1 419,3 449,1 375,9 ..

Source : Banque mondiale, 2014
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Tableau 25 : Taux moyen annuel de croissance réel du PIB dans les pays du COMESA 1983-2015 (pour 1 million de personnes)

PAYS 1983-1992 1993-1999 2000–12 2013-2015

Burundi 4,029 -3,406 3,600 4,633

Congo RD -1,147 -4,172 5,700 8,333

Kenya 3,620 2,516 4,400 5,400

Libye 0,000 5,400 3,900

Maurice 6,006 4,780 3,900 3,567

Ouganda 3,652 7,626 7,500 6,433

Rwanda 1,701 2,843 7,900 7,233

Seychelles 5,264 4,536 3,100 3,333

Swaziland 8,351 3,262 2,200 1,367

Zambie 0,572 0,852 5,900 7,667

Zimbabwe 2,613 3,650 -4,100 2,367

Égypte 4,675 4,591 4,900 2,500

Érythrée 0,000 8,070 0,900 5,867

Éthiopie 0,482 5,675 8,900 6,600

Comores 2,245 1,041 1,900 3,767

Djibouti -1,947 3,500 5,833

Madagascar 1,239 2,596 3,000 3,400

Malawi 2,667 4,890 3,700 4,367

Soudan 2,763 5,067 5,200 2,600

Source : Élaboré à partir des données de : WORLD Development indicators 2014 ; Banque mondiale 2014 ; The World Bank, World Tables 
199 ; BAD, statistiques choisies sur les pays africains ; Annuaire statistique pour l’Afrique 2012. file:///C:/UNDP_FINAL/pib%202010_2015.
pdf; http://www.africaneconomicoutlook.org/fr/pays/afrique-de-lest/seychelles/
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Tableau 26 Taux moyen annuel de croissance réel du PIB par habitant dans les pays du COMESA 1983-2015 (pour 1 million de 
personnes)

PAYS 1970-1990 1990-2010 2011 2012

Burundi 1,1 -1,6 0,8 0,8

Congo -2,3 -3,1 4,0 4,3

Kenya 1,2 0,3 1,6 1,8

Libye .. 2,9 .. ..

Maurice 3,2 3,5 3,4 2,8

Ouganda .. 3,6 3,1 0,0

Rwanda 1,2 2,3 5,3 5,0

Seychelles 2,9 1,8 10,8 1,8

Swaziland 3 1,6 -1,3 -3,0

Zambie -2,3 0,6 3,6 3,9

Zimbabwe -0,4 -3,2 8,2 1,6

Égypte 4,1 2,7 0,1 0,5

Érythrée .. -1,5 5,2 3,6

Éthiopie .. 2,9 8,3 6,0

Comores 0,1 -0,4 -0,3 0,5

Djibouti .. -1,4 .. ..

Madagascar -2,3 -0,2 -1,0 0,3

Malawi -0,1 1 1,4 -1,0

Soudan 0,1 3,6 5,9 0,6

Source : Élaboré à partir des donnée de : WORLD Development indicators 2014; Banque mondiale 2014; The World Bank, World Tables 
1993; BAD, statistiques choisies sur les pays africains ; Annuaire statistique pour l’Afrique 2012, 351p. ; file:///C:/UNDP_FINAL/pib%20
2010_2015.pdf; http://www.africaneconomicoutlook.org/fr/pays/afrique-de-lest/seychelles/

122     Rapport sur le développement humain 2013



ANNEXE II

Tableau  27 : Taux d’inflation des prix à la consommation dans les pays membres de la CAE et la RD Congo 1980-2012 (% annuel)

PAYS 1980-1990 1990-2010 2011 2012 2013

Burundi 7,19 12,00 9,74 18,01 7,95

Comores 4,00 1,77 1,77 2,30

Congo RD 59,17 234,00 15,32 9,72 1,63

Djibouti 3,00 5,07 3,73 3,47

Égypte 7,00 10,05 7,12 9,48

Érythrée 14,00 13,10 .. ..

Éthiopie 7,00 33,22 22,77 8,08

Kenya 12,35 10,00 14,02 9,38 5,72

Libye 18,00 15,52 6,07 ..

Madagascar 13,00 9,48 6,36 5,83

Malawi 36,00 7,62 21,27 27,28

Maurice 6,00 6,53 3,85 3,54

Ouganda 96,76 8,00 18,69 14,02 5,46

Rwanda 4,65 10,00 5,67 6,27 4,24

Seychelles 5,00 2,56 7,11 4,34

Soudan 28,00 22,11 37,39 ..

Swaziland 8,00 6,11 8,94 5,62

Zambie 29,00 6,43 6,58 6,97

Zimbabwe 0,00 .. .. ..

Source : Banque mondiale 2014 ;  Statistiques économiques et sociales sur les pays du monde. BAD (1999), statistiques choisies sur les pays, 
BAD, Union africaine, Commission économique pour l’Afrique, (2011), Annuaire statistiques pour l’Afrique ; http://www.econstats.com/weo/
V008.htm; Annuaire statistique de l’Afrique 2012
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Tableau 28 : Proportion des moins de 5 ans dormant sous une moustiquaire imprégnée au Burundi et dans les autres pays du 
COMESA 1999-2011 (%)

1999-2002 2003-2006 2007-2011

Burundi 1,3 8 45,3

Comores 9,3 9 ..

Djibouti 1 19,9

Égypte .. .. ..

Érythrée 4,2 4 48,9

Éthiopie .. 2 30,1

KENYA 2,9 5 46,7

Libye .. ..

Madagascar 0,2 0 76,5

Malawi 2,9 23 39,4

Maurice .. ..

Ouganda 0,2 10 42,8

RD Congo 0,6 1 38,1

Rwanda 5 13 69,6

Seychelles .. ..

Soudan 0,4 30 25,3

Swaziland 0,1 0 1,5

Zambie 7,3 23 49,9

Zimbabwe .. 3 9,7

Source : Banque mondiale, 2014
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Tableau 29 : Taux de mortalité des moins de 5 ans dans les pays du COMESA 1970-2012 (pour 1000)

PAYS 1970-75 1976-85 1986-94 1995-2009 2010-12

Burundi 245,12 213,44 164,27 141,33 107,97

Congo RD 241,68 201,01 171,70 169,65 150,40

Kenya 136,95 107,04 99,84 102,64 75,80

Libye 117,87 72,99 43,48 26,15 16,13

Maurice 76,35 39,77 24,34 18,06 14,97

Ouganda 184,23 202,32 176,43 129,05 73,73

Rwanda 225,97 203,13 170,76 151,88 59,23

Seychelles 60,72 30,88 16,82 13,93 13,33

Swaziland 155,10 109,84 75,39 115,35 85,50

Zambie 168,05 161,12 188,78 149,63 94,63

Zimbabwe 108,95 97,27 77,88 98,68 94,03

Égypte 226,45 159,77 86,70 40,89 22,00

Érythrée 209,42 187,60 148,53 83,29 53,83

Éthiopie 237,35 234,69 202,08 129,82 72,13

Comores 211,03 170,27 124,47 96,72 80,10

Djibouti 0,00 149,45 120,20 103,30 83,33

Madagascar 160,02 171,79 158,98 98,75 60,57

Malawi 321,42 261,09 240,67 151,47 77,00

Soudan 149,08 140,08 128,04 99,83 75,50

Source : Banque mondiale, 2014
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Tableau 30 : Taux de mortalité néonatale dans les pays du COMESA 1990-2012 (pour 1000)

Country Name 1990-1994 1995-1999 2000-2006 2007-2012

Burundi 45,22 44,16 42,07 37,35

Congo RD 47,30 47,30 47,29 45,22

Kenya 32,94 33,10 31,34 28,12

Libye 19,74 16,86 14,16 10,47

Maurice 14,58 14,64 10,27 9,47

Ouganda 38,24 36,96 32,26 24,92

Rwanda 40,70 43,98 35,81 23,77

Seychelles 9,66 8,82 8,70 8,53

Swaziland 28,96 32,44 33,91 31,27

Zambie 43,06 41,16 35,37 30,37

Zimbabwe 30,60 30,18 29,99 37,07

Égypte 30,48 24,72 18,20 13,10

Érythrée 33,28 28,62 23,73 19,53

Éthiopie 52,80 48,18 41,71 32,02

Comores 39,56 36,82 35,39 32,47

Djibouti 39,06 38,08 36,34 32,90

Madagascar 39,00 35,48 29,49 23,65

Malawi 48,46 44,06 35,10 26,78

Soudan 39,54 37,60 34,04 30,07

Source : Banque mondiale, 2014
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Graphique 31 : Proportion des moins de 5 ans dormant sous une moustiquaire imprégnée au Burundi et dans les autres pays 
du COMESA 1999-2011 (%)

PAYS 1999-2002 2003-2006 2007-2011

Burundi 1,3 8 45,3

Comores 9,3 9 ..

Djibouti 1 19,9

Égypte .. .. ..

Érythrée 4,2 4 48,9

Éthiopie .. 2 30,1

KENYA 2,9 5 46,7

Libye .. ..

Madagascar 0,2 0 76,5

Malawi 2,9 23 39,4

Maurice .. ..

Ouganda 0,2 10 42,8

RD Congo 0,6 1 38,1

Rwanda 5 13 69,6

Seychelles .. ..

Soudan 0,4 30 25,3

Swaziland 0,1 0 1,5

Zambie 7,3 23 49,9

Zimbabwe .. 3 9,7

Source : UNICEF, Rapport sur La situation des enfants dans le monde 2012, Banque mondiale, 2014 ; OMS, Statistiques sanitaires mondiale 
2013
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Tableau 32 Taux de la prévalence de la malnutrition dans la population totale au Burundi et dans les autres pays du COMESA 
1990-2012

1990-1992 2010-2012

BURUNDI 49 73,4

COMORES 43,5 70

CONGO RD .. ..

DJIBOUTI 68 19,8

EGYPTE < 5 < 5

ERYTHREE 72,4 65,4

ETHIOPIE 68 40,2

KENYA 35,6 30,4

LIBYE < 5 < 5

MADAGASCAR 24,8 33,4

MALAWI 44,8 23,1

MAURICE 8,6 5,7

RWANDA 52,6 28,9

SEYCHELLES 14,6 8,6

SOUDAN .. ..

SWAZILAND 16,1 27

OUGANDA 26,6 34,6

ZAMBIE 34,3 47,4

ZIMBABWE 44,1 32,8

Source : Annuaire statistique pour l’Afrique 2014
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Tableau 33 : Taux d’analphabètes (en %) dans les pays du COMESA (1970-2015)

PAYS 1970 1975 1980 1985 1990 1995 2000 2005 2010 2015

Burundi 79,76 76,48 72,26 67,76 63,01 57,75 52,03 46,07 40,65 35,96

Comores 50,48 49,52 48,31 47,31 46,22 45,19 44,14 43,21 42,35 41,54

Congo RD 30,29 26,97 23,85 21,16 18,79 16,68 14,76 12,88 11,19 9,76

Djibouti 69,78 65,05 59,51 53,31 47,02 41,11 35,4 29,7 24,9 20,77

Égypte 68,41 64,64 60,71 56,77 52,9 48,88 44,7 40,75 37,33 34,09

Érythrée 71,03 67,04 62,72 58,14 53,56 48,95 44,26 39,52 35,13 31,04

Éthiopie 87,12 83,82 80,12 75,96 71,4 66,41 60,9 54,83 49,04 43,61

Kenya 59,38 51,82 43,85 36,24 29,24 22,98 17,58 13,14 9,91 7,54

Libye 64,64 55,35 47,27 39,21 31,95 25,54 20,06 15,87 12,8 10,13

Madagascar 61,51 56,8 52,45 47,17 42,04 37,69 33,5 29,48 25,37 21,97

Malawi 62,07 58,78 55,47 51,82 48,17 44,11 39,85 35,68 31,84 28,43

Maurice 33 29,48 25,99 22,87 20,18 17,68 15,52 13,62 11,72 10,22

Ouganda 63,62 58,97 54,13 49,11 43,85 38,22 32,97 28,42 24,35 20,75

Rwanda 72,23 66,57 60,17 53,45 46,72 39,8 33,15 27,27 22,42 18,39

Seychelles .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

Soudan 75,22 70,86 65,79 60,25 54,23 48,45 42,33 36,87 32,06 27,61

Swaziland 51,23 45,35 39,93 33,86 28,38 24,04 20,37 17,12 14,29 11,97

Zambie 52,35 47,17 41,43 36,73 31,85 26,72 21,81 17,78 14,61 12,1

Zimbabwe 42,42 35,8 29,9 24,23 19,3 15,25 11,33 8,09 5,87 4,39

Source : http://www-958.ibm.com/software/analytics/manyeyes/datasets/world-illiteracy-rates-1970-2015/versions/1
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Tableau 34 : Taux d’alphabétisme des adultes (15 ans et +) % dans les pays du COMESA (1985-2015)

PAYS 1985-1994 2005-2008 PROJECTIONS 2015

TOT M F TOT M F TOT M F

Burundi 37 48 28 66 72 60 70 74 66

Comores .. .. .. 76 84 68 80 86 74

Congo RD .. .. .. 67 78 56 65 72 59

Djibouti .. .. .. .. .. .. .. .. ..

Égypte .. .. .. .. .. .. .. ..

Érythrée .. .. .. 65 77 55 73 83 65

Éthiopie 27 36 19 36 50 23 .. .. ..

Kenya .. .. .. 87 90 83 89 91 87

Libye .. .. .. .. .. .. .. .. ..

Madagascar .. .. .. 71 77 65 .. .. ..

Malawi 49 65 34 73 80 66 79 83 74

Maurice 80 85 75 88 90 85 90 92 88

Ouganda 56 68 45 75 82 67 81 86 75

Rwanda 58 .. .. 70 75 66 73 76 70

Seychelles 88 87 89 92 91 92 .. .. ..

Soudan .. .. .. .. .. .. .. .. ..

Swaziland 67 70 65 87 87 86 89 90 89

Zambie 65 73 57 71 81 61 72 81 63

Zimbabwe 84 89 79 91 94 89 94 96 93

Source : Rapport mondial sur l’éducation pour tous 2011
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Tableau 35 : Taux d’alphabétisme des jeunes (15-24 ans) % dans les pays du COMESA de 1985-2015

PAYS 1985-1994 2005-2008 PROJECTIONS 2015

TOT M F TOT M F TOT M F

Burundi 54 59 48 76 77 75 79 78 81

Comores .. .. .. 85 86 84 88 87 88

Congo RD .. .. .. 65 69 62 60 59 61

Djibouti

Égypte .. .. .. .. .. .. .. .. ..

Érythrée .. .. .. 88 91 84 93 95 92

Éthiopie .. .. .. 34 39 28 50 62 39

Kenya .. .. .. 92 92 93 92 90 94

Libye .. .. .. .. .. .. .. .. ..

Madagascar .. .. .. 70 73 68 .. .. ..

Malawi 59 70 49 86 87 85 90 89 91

Maurice 91 91 92 96 95 97 97 96 98

Ouganda 70 77 63 87 89 86 92 92 91

Rwanda 75 .. .. 77 77 77 77 76 78

Seychelles 99 98 99 99 99 99 .. .. ..

Soudan .. .. .. .. .. .. .. .. ..

Swaziland 84 83 84 93 92 95 94 93 96

Zambie 66 67 66 75 82 68 74 82 66

Zimbabwe .. .. .. .. .. .. .. .. ..

Source : Rapport mondial sur l’éducation pour tous 2011

« Croissance économique, promotion des innovations et emploi des jeunes »     131



Tableau 36 : Espérance de vie scolaire dans les pays membres du COMESA 1992-2011 (en années)

Pays 1992-1998 1999-2001 2008 2011

Burundi 3,7 5,2 9,6 11,3

Comores 6,5 6,9 .. ..

Érythrée 4,4 5 .. 4,6

Éthiopie 4 5,2 8,3 9.1

Kenya .. 8,5 .. 11.1

Madagascar 6,2 .. 10,2 10.4

Malawi 11,5 10,9 8,9 10.8

Maurice 11,8 12,4 14 ..

Ouganda 11,9 11,5 10,4 11.1

RD Congo 5,6 4,3 7,8 8.5

Rwanda 7,9 8,2 10,6 11.1

Seychelles 13,4 13,7 15 13.2

Swaziland 10,3 9,8 10,3 11.3

Zambie 6,9 6,9 .. ..

Zimbabwe .. 9,8 .. ..

Libye .. 16,5 .. ..

Égypte 12,4 ..

Djibouti 3,5 3,9 .. ..

Soudan 5,1 .. .. ..

Source : Rapport mondial de suivi sur l’éducation pour tous 2011 et  2013 ;  Rapport mondial sur le développement humain 2013, Rapport 
mondial sur l’éducation 1998 ; UNESCO, EFA Global monitoring report 2005
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Tableau 37 : Taux net de scolarisation au primaire dans les pays membres du COMESA 1992-2011 (en années)

PAYS 1990 1999 2007-2009 2010 2011

Burundi .. 38 99 99,1 96,1

Comores .. 66 87 77,8 ..

Congo RD .. 33 .. .. ..

Djibouti 29,1 45 52

Égypte .. 95

Érythrée .. 33 37 34,9 37

Éthiopie .. 37 84 82,2 87

Kenya .. 63 83 84 84

Libye .. ..

Madagascar 69,1 66 99 .. ..

Malawi .. 99 91 94,3 97

Maurice 99,5 .. 94 93,4 98

Ouganda .. .. 92 91 94

Rwanda .. 78 96 90,6 99

Seychelles .. 92 94 95,1 ..

Soudan .. .. ..

Swaziland 74,3 71 83 85,6 ..

Zambie .. 71 92 92,7 97

Zimbabwe .. .. .. .. ..

Source : UNICEF, Rapport, La situation des enfants dans le monde 2012 ; Annuaire statistique pour l’Afrique 2012 ; OCDE (2012), Inégalités 
hommes-femmes : Il est temps d’agir, Éditions OCDE ; Rapport du PNUD 2013
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Tableau 38 : Taux net de scolarisation par sexe au primaire dans les pays membres du COMESA 1990-2011 (en années)

PAYS 1990-1994 1995-1999 2000-2006 2007-2009 2010 2011

H F H F h F h F M F M F

Burundi 57 49 .. .. 61 55 100 99 98,3 99,8 .. .

Comores 66 48 54 48 60 50 79 67 80,7 74,8 .. ..

Congo 60 47 .. .. .. .. .. .. .. .. ..

Djibouti 33 24 32 23 38 31 48 43 54,9 49,1

Égypte 94 79 97 90 96 91 95 92

Érythrée 15 15 36 31 52 45 45 40 37,2 32,5 40 34

Éthiopie 25 19 37 28 69 64 81 75 84,8 79,5 90 84

Kenya .. .. 63 64 76 76 81 82 83,5 84,5 84 85

Libye .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

Madagascar 64 64 63 63 93 93 98 99 .. .. .. ..

Malawi 50 47 99 97 91 95 88 93 91 97,6 .. ..

Maurice 91 92 90 91 94 96 93 94 92,4 94,4 97 98

Ouganda .. .. .. .. .. .. 94 97 89,7 92,3 94 95

Rwanda 69 65 .. .. 72 75 95 97 94,6 89,4 .. ..

Seychelles .. .. .. .. 99 100 99 100 96,3 94 .. .

Soudan 46 34 .. .. 45 37 43 36 .. ..    

Swaziland 73 76 73 75 76 77 82 84 86,1 85,1 .. ..

Zambie .. .. 69 67 91 93 95 96 91,4 93,9 96 98

Zimbabwe .. .. 83 83 81 82 89 91 .. .. .. ..

Source : UNICEF, Rapport, La situation des enfants dans le monde 2012 ; Annuaire statistique pour l’Afrique 2012 ; OCDE (2012), Inégalités 
hommes-femmes : Il est temps d’agir, Éditions OCDE ; Rapport du PNUD 2013
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Tableau 39 : Taux d’abonnés à la téléphonie mobile 1996-2012 dans les pays membres du COMESA 1996-2012  
(pour 100 personnes)

PAYS 1996-2005 2006-2009 2010 2011 2012

Burundi 0,41 4,72 18,17 20,07 18,17

Comores 0,20 10,18 24,20 30,91 24,20

Congo (RD) 0,87 11,42 19,01 24,47 19,01

Djibouti 1,12 9,93 19,86 22,80 19,86

Égypte 3,66 42,20 90,50 105,08 90,50

Érythrée 0,05 1,65 3,23 4,08 3,23

Éthiopie 0,05 2,06 7,87 15,80 7,87

Kenya 2,00 30,72 61,03 66,81 61,03

Libye 1,74 93,61 180,45 163,85 180,45

Madagascar 0,69 14,94 36,58 40,04 36,58

Malawi 0,55 8,66 20,76 25,56 20,76

Maurice 18,90 73,36 96,77 104,79 96,77

Ouganda 1,19 16,09 37,74 47,50 37,74

Rwanda 0,58 9,60 32,75 39,90 32,75

Seychelles 31,72 92,02 128,92 137,90 128,92

Soudan 0,58 20,42 41,54 68,78 41,54

Swaziland 4,15 35,33 60,83 63,24 60,83

Zambie 1,14 21,39 41,21 59,88 41,21

Zimbabwe 1,68 13,06 58,88 68,87 58,88

Source : Élaboré à partir des données de la Banque mondiale, 2014

« Croissance économique, promotion des innovations et emploi des jeunes »     135



Tableau 40 : Abonnés à Internet à haut débit  fixe (pour 100 personnes) dans les pays membres du COMESA  de 2005 à 2012

PAYS 2005 2008 2010 2012

Burundi 0,000 0,002 0,004 0,005

Comores 0,001 0,017 0,048 0,172

Congo, RD 0,003 0,008 .. ..

Djibouti 0,005 0,303 0,966 1,734

Égypte 0,196 1,020 1,857 2,833

Érythrée 0,000 0,001 0,002 0,002

Éthiopie 0,000 0,002 0,005 0,007

Kenya 0,015 0,008 0,010 0,099

Libye .. 0,787 1,205 1,093

Madagascar 0,000 0,018 0,025 0,039

Malawi 0,003 0,007 0,007 0,008

Maurice 0,445 3,822 7,557 11,214

Ouganda 0,003 0,015 0,041 0,106

Rwanda 0,013 0,011 0,024 0,024

Seychelles 1,088 3,048 6,883 11,034

Soudan 0,003 0,108 0,031 0,067

Swaziland 0,000 0,067 0,165 0,279

Zambie 0,002 0,046 0,078 0,105

Zimbabwe 0,080 0,141 0,252 0,521

Source : Construit à partir des données de la Banque mondiale, 2014
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Tableau 41 : Taux moyen  annuel d’utilisateurs d’Internet  dans les pays membres du COMESA 1999-2012 (pour 100 personnes)

PAYS 1999-2002 2003-2005 2007 2010-2012

Burundi 0,09 0,36 0,70 1,11

Comores 0,35 1,39 2,50 5,53

Congo, RD 0,03 0,19 0,37 1,2

Djibouti 0,28 0,79 1,62 7,26

Égypte 1,12 9,57 16,03 38,4

Érythrée 0,14 0 0,41 0,7

Éthiopie 0,03 0,16 0,37 1,11

Kenya 0,56 3,02 7,95 24,7

Libye 0,73 3,42 4,72 16

Madagascar 0,23 0,51 0,65 1,88

Malawi 0,15 0,34 0,97 3,31

Maurice 7,74 13,7 20,22 34,9

Ouganda 0,22 0,98 3,67 13,4

Rwanda 0,17 0,45 2,12 7,67

Seychelles 9,74 21,4 38,38 43,7

Soudan 0,15 0,87 8,66 18,9

Swaziland 1,12 3,12 4,10 16,7

Zambie 0,26 1,95 4,87 11,7

Zimbabwe 1,34 6,99 10,85 14,8

Source : Construit à partir des données de la Banque mondiale, 2014
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Tableau 42 : Taux moyen annuel de serveurs Internet sécurisés au Burundi et dans les pays du COMESA   1999-2012  
(pour 1 million de personnes)

PAYS 2004-2007 2008-2010 2011 2012 2013

Burundi 0,19 0,19 0,10 0,30 0,30

Comores 2,88 1,50 4,28 1,39 1,36

Congo RD 0,04 0,13 0,19 0,26 0,34

Djibouti 0,64 4,03 5,91 4,65 4,58

Égypte 0,63 1,67 3,12 3,70 3,47

Érythrée 0,00 0,00 .. .. ..

Éthiopie 0,01 0,07 0,17 0,20 0,17

Kenya 0,44 1,64 3,14 4,17 4,78

Libye 0,13 1,06 1,47 1,79 3,39

Madagascar 0,15 0,36 0,51 0,54 0,65

Malawi 0,13 0,23 0,39 0,88 0,92

Maurice 23,58 69,51 116,64 134,73 127,31

Ouganda 0,06 0,46 1,48 1,46 1,17

Rwanda 0,00 0,50 0,90 2,01 2,55

Seychelles 437,41 876,29 1326,61 1121,14 604,40

Soudan 0,01 0,02 0,02 0,06 0,04

Swaziland 3,13 6,51 13,20 6,50 8,80

Zambie 0,13 0,74 1,54 2,34 2,75

Zimbabwe 0,33 0,72 1,27 2,99 3,18

Source : Construit à partir des données de la Banque mondiale, 2014
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Tableau 43 : Moyenne annuelle des émissions de CO2 au Burundi et dans les autres pays du COMESA 1970-2010 (%)

PAYS 1970-79 1980-89 1990-99 2000-09 2010

Burundi 0,023 0,046 0,053 0,027 0,033

Comores 0,12 0,147 0,164 0,179 0,204

Congo RD 0,144 0,127 0,078 0,039 0,049

Djibouti 0,89 0,841 0,646 0,589 0,646

Égypte 0,756 1,263 1,586 2,269 2,623

Érythrée .. .. 0,071 0,133 0,089

Éthiopie 0,048 0,051 0,062 0,072 0,075

Kenya 0,333 0,261 0,272 0,262 0,304

Libye 7,745 8,698 9,064 9,519 9,773

Madagascar 0,151 0,113 0,101 0,097 0,096

Malawi 0,109 0,081 0,073 0,075 0,083

Maurice 0,687 0,709 1,654 2,742 3,215

Ouganda 0,105 0,046 0,049 0,08 0,111

Rwanda 0,036 0,103 0,099 0,066 0,055

Seychelles 1,052 2,113 3,315 7,877 7,843

Soudan 0,287 0,177 0,161 0,256 0,311

Swaziland 0,732 0,594 0,618 0,971 0,857

Zambie 0,813 0,461 0,262 0,177 0,184

Zimbabwe 1,497 1,354 1,369 0,845 0,721

Source : Élaboré à partir des données de la Banque mondiale, 2014
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Tableau 44 : Proportion de la population ayant accès à une source d’eau améliorée au Burundi et dans les autres pays du 
COMESA 1990-2012 (%)

PAYS 1990 1995 2000 2005 2010 2012

Burundi 68,80 70,31 71,80 73,26 74,69 75,25

Comores 86,99 89,55 92,03 94,55 95,05 ..

Congo RD 43,16 43,40 43,98 44,88 46,02 46,46

Djibouti 76,60 77,66 82,35 87,05 91,78 92,10

Égypte 92,95 94,51 96,11 97,72 99,31 99,32

Érythrée 42,64 45,86 53,67 59,97 .. ..

Éthiopie 13,22 19,47 28,97 38,39 47,76 51,51

Kenya 42,74 47,36 51,81 56,08 60,13 61,68

Libye 54,37 54,37 54,37 .. .. ..

Madagascar 28,65 33,68 38,10 42,60 47,61 49,57

Malawi 42,14 52,55 62,50 71,94 81,30 85,02

Maurice 99,16 99,16 99,24 99,48 99,72 99,81

Ouganda 41,64 49,11 56,49 64,06 71,73 74,77

Rwanda 60,33 63,07 66,16 68,46 70,08 70,71

Seychelles 96,25 96,25 96,25 96,25 96,25 96,25

Soudan 67,47 65,54 61,98 58,44 54,88 55,46

Swaziland 38,90 42,73 51,90 61,03 70,33 74,11

Zambie 49,06 50,93 53,12 57,48 61,71 63,33

Zimbabwe 79,16 79,46 79,55 79,66 79,82 79,89

Source : Données de la Banque mondiale, 2014
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Tableau 45 : Proportion de la population rurale ayant accès à une source d’eau améliorée au Burundi et dans les autres pays 
du COMESA 1990-2012 (%)

PAYS 1990 1995 2000 2005 2010 2012

Burundi 66,99 68,40 69,81 71,23 72,64 73,20

Comores 82,85 87,19 91,53 95,86 96,73 96,73

Congo RD 25,75 26,10 26,96 27,83 28,69 29,04

Djibouti 60,33 60,63 62,14 63,65 65,16 65,46

Égypte 90,24 92,38 94,51 96,65 98,79 98,79

Érythrée 38,95 42,18 50,27 56,73 .. ..

Éthiopie 3,48 9,26 18,91 28,56 38,20 42,06

Kenya 32,90 37,93 42,97 48,01 53,04 55,05

Libye 54,90 54,90 54,90 .. .. ..

Madagascar 15,03 19,65 24,27 28,89 33,51 35,35

Malawi 35,67 46,48 57,29 68,09 78,90 83,22

Maurice 98,72 98,72 98,87 99,23 99,60 99,74

Ouganda 37,18 44,86 52,54 60,22 67,89 70,96

Rwanda 58,63 60,83 63,03 65,23 67,42 68,30

Seychelles 96,25 96,25 96,25 96,25 96,25 96,25

Soudan 61,29 58,95 56,03 53,11 50,18 50,18

Swaziland 24,92 29,54 41,11 52,67 64,23 68,86

Zambie 23,11 29,05 34,99 40,93 46,87 49,25

Zimbabwe 70,79 70,32 69,84 69,36 68,89 68,70

Source : Données de la Banque mondiale, 2014
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Tableau 46 : Proportion de la population urbaine ayant accès à une source d’eau améliorée au Burundi et dans les autres 
pays du COMESA 1990-2012 (%)

PAYS 1990 1995 2000 2005 2010 2012

Burundi 95,87 94,89 93,90 92,92 91,94 91,54

Comores 97,70 95,52 93,34 91,16 90,72 ..

Congo RD 88,49 87,50 85,02 82,55 80,07 79,08

Djibouti 81,83 82,95 88,55 94,14 99,73 100,00

Égypte 96,47 97,36 98,25 99,14 100,00 100,00

Érythrée 62,31 64,38 69,57 73,73 .. ..

Éthiopie 80,68 83,11 87,15 91,19 95,23 96,85

Kenya 91,68 89,54 87,39 85,25 83,11 82,26

Libye 54,20 54,20 54,20 .. .. ..

Madagascar 72,83 74,04 75,26 76,47 77,69 78,18

Malawi 91,60 92,28 92,96 93,64 94,32 94,60

Maurice 99,73 99,73 99,75 99,82 99,88 99,90

Ouganda 77,39 81,34 85,29 89,24 93,18 94,76

Rwanda 90,02 87,90 85,78 83,66 81,54 80,70

Seychelles 96,25 96,25 96,25 96,25 96,25 96,25

Soudan 85,62 81,49 76,33 71,17 66,01 66,01

Swaziland 85,95 86,76 88,78 90,79 92,81 93,61

Zambie 88,95 88,01 87,08 86,14 85,20 84,82

Zimbabwe 99,66 99,13 98,60 98,07 97,54 97,33

Source : Données de la Banque mondiale, 20114
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Tableau 47 : APD nette reçue par habitant au Burundi et dans les autres pays du COMESA 1970-2013 ($ US  constants)

1970-79 1980-89 1990-99 2000-09 2010-12 2013

Burundi 11,58 32,76 32,58 41,99 60,52 54,5

Comores 62,29 125,9 91,6 52,45 89,38 38,3

Congo (RD) 8,896 14,81 7,42 34,25 62,05 198

Djibouti 129,6 191,9 175,8 122,9 165,5 172,7

Égypte 35,37 31,46 50,88 17,44 11,75 2,3

Érythrée .. .. .. 47,43 23,89 29,4

Éthiopie 3,167 12,02 16,44 26,12 38,54 41,2

Kenya 10,32 27,62 27,17 23,93 53,45 130,1

Libye 2,525 4,983 1,074 .. 40,26 6E+05

Madagascar 9,127 25,1 31,47 36,98 19,91 13,7

Malawi 11,36 26,94 47,36 46,01 64,57 29,7

Maurice 23,03 46,73 36,8 37,54 126,5 338,8

Ouganda 3,001 14,91 34,46 43,42 47,05 36,1

Rwanda 15,45 30,25 66,03 57,96 95,13 168,8

Seychelles 173,7 300,5 263,7 228,2 425,7 37,2

Soudan 13,15 37,23 14,82 32,21 34,27 7,3

Swaziland 34,86 48,82 48,63 34,59 83,76 210,8

Zambie 16,67 49,28 94,26 88,08 71,05 103,4

Zimbabwe 0,658 26,68 37,53 26,58 60,85 52,6

Source : Élaboré à partir des données de la Banque mondiale ; Annuaire statistique pour l’Afrique 2014
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Tableau 48 : Moyenne annuelle des dépenses de consommation finale des administrations publiques au Burundi et dans les 
autres pays du COMESA 1990-2013 (% du PIB)

PAYS 1990-94 1995-99 2000-04 2005-09 2010-13

Burundi 15,7 18,2 16,4 25,2 28,91

Comores 22,7 17,9 14,9 14,5 18,06

Congo, RD 13,3 6,59 6,71 11,8 15,22

Djibouti 40,7 30,3 28,8 32,5 36,14

Égypte 10,7 11 12,1 11,7 17,77

Érythrée .. 46,9 44,1 26,7 26,29

Éthiopie 10,2 11,4 15,8 11,5 10,58

Kenya 16,1 15,5 16,8 17,1 20,95

Libye 25 23,6 17,3 18,5 ..

Madagascar 7,96 7,86 8,49 10,5 11,6

Malawi 17,1 16,1 13,8 15,7 29,1

Maurice 13,8 14,1 14,1 13,6 16,42

Ouganda 9,78 12,4 15,3 12,6 11,46

Rwanda 12,4 11,1 13,1 9,85 13,61

Seychelles 54,7 57,5 49,7 38,1 27,23

Soudan 6,43 5,83 11,5 13,4 11,36

Swaziland 15,5 18,7 16,3 14,1 26,42

Zambie 19,5 16 12,5 18,1 19,85

Zimbabwe 18,3 17 19,8 7,81 24,71

Source : Élaboré à partir des données de la Banque mondiale, 2014 ; http://www.econstats.com/weo/V008.htm; http://www.imf.org/
external/pubs/ft/weo/2011/01/weodata/weoseladv.aspx
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Tableau 49: Moyenne annuelle des bénéfices tirés des forêts au Burundi et dans les autres pays du COMESA 1970-2012 (% du PIB)

1970-1987 1981-1987 1988-1991 1992-1999 2000-2007 2008-2012

Burundi 7,24 6,65 11,86 17,99 21,99 26,47

Comores .. 1,09 1,15 2,02 1,97 2,78

Congo, RD 2,90 6,17 10,54 22,40 26,52 31,45

Djibouti .. 0,20 1,13 1,26 1,07 ..

Égypte 0,99 0,77 0,92 0,67 0,43 0,45

Érythrée .. .. .. 5,40 3,24 3,03

Éthiopie .. 8,70 10,62 21,05 19,93 17,97

Kenya 3,31 3,59 4,60 4,84 3,27 4,11

Libye .. .. .. 0,10 0,09 ..

Madagascar 2,35 3,17 6,37 6,00 4,84 7,09

Malawi 6,06 5,60 7,57 9,52 7,55 8,24

Maurice .. 0,04 0,03 0,02 0,01 0,01

Ouganda 12,59 15,78 14,12 16,49 12,33 14,69

Rwanda 7,55 4,75 5,19 9,20 5,96 6,38

Seychelles 0,00 0,00 0,05 0,08 0,08 0,12

Soudan 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,56

Swaziland 13,18 9,31 5,78 3,02 1,63 1,95

Zambie 2,03 3,58 4,25 5,71 3,85 3,51

Zimbabwe 1,13 1,25 1,64 2,56 3,60 6,61

Source : Élaboré à partir des données de la Banque mondiale, 2014 
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Tableau 50 Proportion de sièges occupés par des femmes dans les parlements nationaux au Burundi et dans les autres pays 
du COMESA 1990-2013 (%)

PAYS 1990 2000 2005 2010 2011 2012 2013

Burundi .. 14,4 30,5 32,1 30,5 30,5 30,5

Comores 0 .. 3 3 3 3 3

Congo, RD 5,4 .. 12 8,4 .. 8,9 8,9

Djibouti 0 0 10,8 13,8 13,8 13,8 12,7

Égypte 3,9 2 2 12,7 2 2 ..

Érythrée .. 14,7 22 22 22 22 22

Éthiopie .. 7,7 21,4 27,8 27,8 27,8 27,8

Kenya 1,1 3,6 7,1 9,8 9,8 9,8 18,6

Libye .. .. 4,7 7,7 .. 16,5 16,5

Madagascar 6,5 8 6,9 12,5 12,5 17,5 17,5

Malawi 9,8 9,3 13,6 20,8 22,3 22,3 22,3

Maurice 7,1 5,7 17,1 18,8 18,8 18,8 18,8

Ouganda 12,2 17,8 23,9 31,3 35 35 35

Rwanda 17,1 25,7 48,8 56,3 56,3 56,3 63,8

Seychelles 16 23,5 29,4 23,5 43,8 43,8 43,8

Soudan .. .. 14,7 25,6 24,6 24,6 24,6

Swaziland 3,6 3,1 10,8 13,6 13,6 13,6 6,2

Zambie 6,6 10,1 12,7 14 11,5 11,5 11,5

Zimbabwe 11 9,3 16 15 15 15 31,5

Source : Banque mondiale, 2014
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Tableau 53 : Production d’électricité au Burundi et dans les autres pays de la CAE et la RD Congo 1976-2010 (Millions de kWh)

PAYS 1976 1980 1985 1990 2000 2005 2010

Burundi 1 1 2 106 101 102 239

Congo RD 4088 4445 5171 5650 5999 7399 7888

Kenya 1279 1630 2324 3235 4194 5990 7501

Libye 2276 4800 7095 10169 15496 22672 32753

Maurice 378 466 521 770 130 2271 201

Ouganda 711 615 653 776 1582 1880 2061

Rwanda 148 118 163 176 113 113 27

Seychelles 33 50 62 101 188 231 301

Swaziland 197 284 320 0 470 408 1470

Zambie 7233 9300 10070 8013 7798 8936 11302

Zimbabwe 6492 4541 4784 9362 6995 10269 8160

Égypte 12196 18939 31458 42256 78143 108690 146795

Érythrée 0 0 0 0 210 288 311

Éthiopie 576 689 888 1202 1674 2845 4980

Comores 5 10 10 16 28 48 43

Djibouti 82 117 150 175 180 255 349

Madagascar 343 426 449 566 780 1035 1360

Malawi 318 431 514 718 1226 1537 2000

Soudan 749 817 1229 1515 2569 3826 7747

Source : Annuaire des statistiques de l’énergie 198 ;  Annuaire des statistiques industrielles 1985 ;  Bulletin mensuel de statistique, édition 
n°1085, et  2006, VOL LX, N°10 ; Annuaire  statistique pour l’Afrique, Partie III ; Annuaire statistique 2009; BAD, Union africaine, Commission 
économique pour l’Afrique, (2011),  Annuaire statistique pour l’Afrique, 344p. ; Nations Unies, (2007),  Annuaire statistique, 51e édition. 
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Tableau 51 : Taux de chômage au Burundi et dans les autres pays du COMESA 1991-2012 (%)

PAYS 1991-1995 1996-2000 2001-2005 2006-2012

TOT H F TOT H F TOT H F TOT H F

Burundi 7,86 7,4 8,34 7,98 7,54 8,4 8,06 7,68 8,46 7,843 7,414 8,24

Comores 7,38 7,12 8,16 7,4 7,1 8,06 7,32 7,1 7,9 7,143 6,914 7,64

Congo, RD 7,4 6,64 8,14 7,36 6,7 8 7,22 6,78 7,66 7,214 6,8 7,57

Djibouti .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

Égypte 10,36 6 24,9 8,54 5,2 21,1 10,38 6,38 25,6 10,07 5,843 23,7

Érythrée 8,1 7,78 8,4 8,38 7,94 8,82 8,38 8,02 8,76 8,129 7,771 8,49

Éthiopie 7,26 3,66 11,7 8,12 4,18 12,9 6,46 3,3 10,1 5,4 2,714 8,4

Kenya 10,06 8,86 11,4 9,84 8,7 11,1 9,62 8,56 10,9 9,371 8,3 10,6

Libye 8,72 7,14 15,3 9,06 7,2 15,1 9,16 7,12 14,8 8,714 6,729 13,9

Madagascar 3,22 2,22 4,22 2,7 1,82 3,6 3,96 2,98 5 3,757 2,757 4,79

Malawi 7,38 5,98 8,76 7,42 6,1 8,74 7,78 6,58 9,08 7,6 6,329 8,8

Maurice 9,26 6,82 14,3 8,48 6,28 12,7 7,96 5,16 13,2 7,943 4,9 13,2

Ouganda 2,42 2,02 2,8 2,48 2,1 2,86 2,9 2,48 3,34 3,4 2,9 3,91

Rwanda 0,6 0,82 0,4 0,6 0,82 0,4 0,6 0,8 0,4 0,6 0,8 0,39

Seychelles .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

Soudan 15,22 13,4 20,3 15,24 12,8 21,5 14,9 12,8 20,3 14,83 12,7 20

Swaziland 22,24 20,86 24,2 22,48 20,5 25,4 22,84 20,68 26 22,83 20,74 26

Zambie 19,04 21,7 16 13,38 15,24 11,3 15,24 17,2 13 14,6 16,34 12,5

Zimbabwe 5,56 6,7 4,22 6,34 7,74 4,68 5 5,48 4,48 4,129 4,143 4,07

Source : Banque mondiale, 2014
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Tableau 52 : Taux de chômage des jeunes (15-24ans) au Burundi et dans les autres pays du COMESA  entre 1991 et 2012 (%)

PAYS 1991-1995 1996-2000 2001-2005 2006-2012

TOT H F TOT H F TOT H F TOT H F

Burundi 13,08 12,36 13,78 13,04 12,4 13,68 12,92 12,4 13,38 12,9 12,43 13,29

Comores 12,72 12,38 13,54 12,72 12,4 13,5 12,72 12,4 13,38 12,7 12,4 13,47

Congo RD 13,3 12,28 14,12 13,18 12,34 13,88 12,9 12,46 13,28 12,83 12,49 13,16

Djibouti .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

Égypte 30,64 20,06 54,16 24,28 16,4 44 30,04 21,46 49,58 29,69 18,76 56,61

Érythrée 12,74 12,5 13,04 12,92 12,4 13,48 12,88 12,42 13,42 12,91 12,41 13,47

Éthiopie 10,32 5,56 15,8 11,52 6,36 17,36 9,14 5 13,68 7,7 4,2 11,51

Kenya 17,22 16,86 17,58 17,14 16,86 17,5 17,08 16,88 17,32 17,03 16,86 17,23

Libye 21,16 18,1 30,36 21,64 18,1 30,46 22,02 18,1 30,64 22,17 18,19 30,66

Madagascar 4,52 4 5,06 2,84 2,28 3,42 4,86 4,46 5,3 5,586 5,186 6,014

Malawi 13,52 12,5 14,38 13,46 12,52 14,26 13,52 12,56 14,48 13,41 12,56 14,16

Maurice 22,24 19,06 28,28 20,96 18,04 26,2 21,76 18,02 27,82 22,07 17,79 28,01

Ouganda 4,16 3,88 4,46 4,26 3,98 4,5 4,96 4,64 5,24 5,857 5,5 6,243

Rwanda 0,72 0,96 0,54 0,7 1 0,5 0,7 1 0,5 0,7 1 0,5

Seychelles .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

Soudan 23,3 21,88 26,52 24,02 21,92 27,66 23,68 21,9 26,64 23,67 21,93 26,57

Swaziland 41,92 41,14 42,96 41,98 39,74 44,92 42,04 39,32 45,72 42 39,27 45,76

Zambie 32,22 34,82 29,42 22,54 24,4 20,6 24,64 26,62 22,52 25,6 27,66 23,41

Zimbabwe 13 15,82 9,94 14,54 17,6 10,98 9,34 10,38 8,18 6,843 7,129 6,557

Source : Banque mondiale, 2014
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